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Notre planète est confrontée à une extinction massive, la sixième en 500 
millions d'années. En un siècle, la disparition d’espèces a été multipliée 
par 100 et, d’après un récent rapport des Nations Unies, un quart des 

espèces sur Terre sont menacées d’extinction imminente. L’ensemble des 
écosystèmes se dégrade et se modifie de façon accélérée, alors qu’il constitue la 
base vie des humains.

Ces perturbations – perte de productivité des sols, des forêts et des océans, 
dégradation des bassins versants, dysfonctionnement des puits de carbone et 
des cycles naturels d’épuration, maladies émergentes etc. – affectent en effet 3,2 
milliards de personnes et le coût annuel de pertes de services est estimé à 20 % 
du PIB mondial.

Le développement urbain, notamment, a profondément modifié les territoires. 
L’artificialisation massive des sols, l’appauvrissement de la diversité des espèces 
utilisées, la déforestation, les pollutions et leur concentration sont autant de 
perturbations urbaines pour les écosystèmes. Lorsque l’on sait que plus de 60% de 
l’humanité vivra en ville en 2060, on mesure l’ampleur des défis.  

Dès à présent, il est urgent de repenser la place de la nature en ville. Des solutions 
existent. La prise en compte de la nature dans le développement urbain et territorial 
est un impératif et une solution, à la fois environnementale et sociale. Partout où elle 
existe, en reconquête, protection, restauration ou en planification, la biodiversité 
urbaine rend des services essentiels et indispensables pour le bien-être des 
citadins. Elle doit devenir un moyen et un objectif vers des politiques urbaines 
ambitieuses. 

L’Agence française de développement (AFD) s’engage à soutenir cette ambition. 
Dans un monde où la part d’espaces urbanisés croît chaque année, l’AFD œuvre à 
la protection de la biodiversité en ville et place les Solutions fondées sur la Nature 
(SfN), et plus largement la "conception fondée sur la nature", au cœur des projets 
qu’elle soutient. La prise en compte de la biodiversité dans son activité en milieu 
urbain sera d’ailleurs incontournable pour atteindre l’objectif de convergence 
climat et biodiversité qu’elle s’est fixé. Le Groupe augmente ses investissements 
pro-natures dans tous les secteurs et dans toutes les géographies, avec l’objectif 
de consacrer à la biodiversité, dès 2025, 1Md€ et 30 % de sa finance climat, 
en synergie avec ses objectifs sociaux. Il s’agit là de se donner les moyens de 
participer à l’atteinte des objectifs de l’Accord de Paris, de l’Agenda 2030 et de la 
prochaine COP15 sur la biodiversité.  

Sur le plan opérationnel, l’AFD se dote d’outils adaptés. Les départements Transition 
Urbaine et Mobilité et Transition écologique et gestion des ressources ont coproduit 
un Guide technique destiné à contextualiser, concevoir, réaliser et gérer 
les projets urbains avec la biodiversité depuis l’échelle des grandes trames 
naturelles structurantes des villes, jusqu’au quartier en s'appuyant sur un 
panel de Solutions fondées sur la Nature. Cette boîte à outils vise à apporter 
aux acteurs du projet les clés de compréhension, pistes de réflexions, méthodes 
et retours d’expériences pour faire de la biodiversité en ville un levier essentiel en 
faveur du développement et de l’atteinte des Objectifs du Développement Durable 
(ODD).
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Préambule : 
objectifs 
et mode d'emploi 
du guide

P  ar nature partiel et évolutif, ce Guide vise à fournir aux opérationnels et à leurs 
interlocuteurs internes et externes, un référentiel documenté pour valoriser "en 
conscience" la biodiversité dans les projets urbains et dans les politiques 

publiques financées par l’AFD. Réalisé à l’initiative de la Division Développement Urbain, 
Aménagement, Logement (VIL), il est donc dans un premier temps destiné aux Chefs de 
projet afin de stimuler le dialogue avec les contreparties et les partenaires, pour 
in-fine améliorer la qualité des projets et des services rendus aux populations grâce à la 
biodiversité. Entièrement dédié à la Biodiversité en Ville, ce support technique s’attèle 
avant toute chose à promouvoir la contextualisation des projets, avant de rechercher 
les solutions à développer.

L’introduction du guide définit succinctement la notion de "biodiversité" et dresse le 
contexte international en la matière. La première partie, consacrée à l’appréhension de 
la biodiversité en milieu urbain, se compose de 6 chapitres, qui permettent d’une part 
d’exposer les grands principes d’analyse, de conception et d’évaluation, d’autre part de 
détailler la diversité des types d’actions en faveur de la biodiversité en ville. 
Pour aller plus loin dans la lecture et la compréhension des chapitres, la seconde partie 
présente des solutions de mise en œuvre de la biodiversité dans les projets au travers de 
fiches détaillées et de retours d'expériences de projets. Les fiches sont augmentées 
d’annexes pour préciser ou approfondir certains éléments, regroupées en recueils selon 
leur nature. Enfin, les Appendices permettent de retrouver facilement les éléments de 
références utiles : liste d’exclusion de l’AFD, les bases de données et ressources en ligne, 
la liste des pays signataires de la Convention de Rio (1992).

FICHES MÉTHODES
Principes et concepts clés pour optimiser l'inclusion écologique, économique 
et sociale de la biodiversité en ville.

FICHES OUTILS
Instruments utiles lors de l'instruction, la réalisation ou la gestion d'un projet 
(indicateurs, outils de pilotage, de suivi ou d'évaluation).

FICHES TECHNIQUES
Conseils de mise en œuvre d'un panel d'aménagements pro-biodiversité, 
appuyés par des données factuelles et chiffrées.

FICHES RETOURS D'EXPÉRIENCE
Présentation de projets urbains inspirants et leurs choix d'aménagements 
pertinents au regard de la biodiversité.
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La biodiversité dans la ville : définition et enjeux 

La biodiversité réfère à la diversité du vivant et des relations que les individus tissent 
entre eux et avec leur environnement. Elle inclut la diversité des écosystèmes (richesse 
des différents milieux sur la planète), la diversité spécifique (nombre d’espèces par 
unité de surface) et la diversité génétique (degré de variété de gènes au sein d’une 
population de la même espèce). En ville, les espèces évoluent dans un écosystème 
artificialisé, dominé par l’espèce humaine et possédant des conditions hydrologiques, 
aérologiques et pédologiques qui lui sont spécifiques. 

La préservation de la biodiversité en ville permet la conservation pour les habitants 
d’un lien avec la nature, l’amélioration de la santé et de la qualité de vie, ainsi 
que la création d’espaces résilients et durables. De plus, la biodiversité apporte 
un certain nombre de bénéfices aux humains, sous la forme de biens et de services. 
Appelés "services écosystémiques"1, leur préservation est souvent avantageuse 
économiquement, en comparaison à la mise en œuvre de solutions d’ingénierie 
technologique à services égaux rendus2. La protection de la biodiversité est également 
créatrice d’emploi et de valeur ajoutée.

Introduction : des villes durables pour l'humain  
et la biodiversité

L E  S A V I E Z - V O U S  ?

En France, un euro dépensé au titre de 
la protection de la biodiversité génère en 
moyenne 2,64 € de production et 1,31 € 
de valeur ajoutée. Un million d'euros de ces 
dépenses créé en moyenne 19 emplois3.

1, 2, 3 : Voir le détails des sources en Notes de fin. 

Risques et opportunités

A priori, le milieu urbain n’est pas favorable à la biodiversité : l’imperméabilisation des 
sols et le développement d’infrastructures urbaines participent à la destruction et à 
la fragmentation des habitats vitaux pour la faune et la flore. Les espèces n’ont alors 
plus accès aux ressources nécessaires à leur cycle de vie et restent encloisonnées 
dans des îlots isolés. Par ailleurs, le milieu urbain est marqué par des paramètres 
physico-chimiques particuliers dus à la pollution et aux effets d’îlots de chaleur. Les 
espèces généralistes, c’est-à-dire prospérant dans un grand nombre de conditions 
environnementales, sont donc favorisées, au détriment des espèces spécialisées. Il en 
résulte une uniformisation du vivant et une réduction de la biodiversité. 

Néanmoins, la ville peut offrir une grande diversité d’espaces attractifs, sous la 
forme de zones d’accueil de biodiversité ou de lieux de passages (espaces verts 
récréatifs, linéaires d’arbres, murs et façades végétalisées, etc.). Les Solutions fondées 
sur la Nature (SfN) mobilisées pour aménager et gérer l’espace public fournissent des 
alternatives aux techniques de génie civil traditionnelles et offrent des bénéfices pour 
la faune et la flore. La biodiversité peut aussi se développer via l’agriculture urbaine, 
qui profite d’un important vivier de consommateurs et peut participer à l’inclusion 
sociale des populations défavorisées. 
 

Aire de jeux perméable tirant profit de la couverture vegetale existante.
© Aurelie Ghueldre, Teresina, Brésil, 2020.

© Adobe Stock - PCH.Vector.
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Cadre international  
et objectifs de développement 

La Convention sur la Diversité Biologique 
(CDB), signée durant le Sommet de la Terre 
de Rio en 1992, structure l’ensemble des 
négociations mondiales sur la biodiversité. 
Elle définit comme objectifs principaux la 
conservation de la biodiversité et l’utilisation 
durable de ses ressources. Réuni à Nagoya 
en 2010, son organe directeur, la Conférence 
des parties (COP), a produit un plan 
stratégique converti et adapté en France 
à travers la Stratégie nationale pour la 
biodiversité 2011-2020. 

Cette stratégie vise à :
• susciter l’envie d’agir pour la biodiversité 
• préserver le vivant et sa capacité à évoluer 
• investir le capital écologique en tant que 

bien commun ;
• assurer un usage durable et équitable 

de la biodiversité ;
• assurer la cohérence des politiques et 

l’efficacité de l’action ;
• développer, partager, valoriser les connais-

sances.

Parallèlement, l’Union européenne (UE) 
a approuvé une stratégie en faveur de 
la biodiversité à l’horizon 2030, visant 
notamment à gérer la crise de la biodiversité 
au niveau mondial, à travers la conservation 
et la régénération de la nature, la préservation 
et l’amélioration des écosystèmes et de 
leurs services et la lutte contre les espèces 
envahissantes. Devant le doublement des flux 
financiers en faveur de la biodiversité durant 
la décennie 2010-2020, conformément aux 
engagements des Etats membres, l’UE 
souhaite augmenter son soutien pour la 
période 2020-2030.  

Définie dans le Cadre d’Intervention 
Transversal (CIT) 2013-2018, l’AFD a adopté 
une politique, alignée sur ces différents textes 
sur la biodiversité, qui vise à : 

• Intégrer la conservation des écosystèmes 
dans toutes les politiques de dévelop-
pement sectorielles, en renforçant la prise 
en compte de la biodiversité dans les 
phases d’instruction et en favorisant les 
partenariats publics-privés qui portent 
sur le financement des enjeux liés à la 
biodiversité.

• Protéger, restaurer et valoriser les 
écosystèmes, en intégrant les populations 
locales et en renforçant les capacités des 
institutions chargées de la protection de 
la biodiversité.

• Renforcer les partenariats entre acteurs 
français, internationaux, publics, privés, 
scientifiques et associatifs. 

La Stratégie transition territoriale et 
écologique AFD 2020-2024 insiste sur 
la promotion des Solution fondées sur 
la Nature (SfN) pour la préservation des 
ressources naturelles, l’émergence de 
co-bénéfices économiques et sociaux, 
ainsi que l’atténuation et l’adaptation au 
changement climatique.

Photo aérienne des trois villes d'acceuil des conventions internationales sur la biodiversité
- Rio de Janeiro 1992, Brésil�
- Nagoya 2010, Japon�
- Kunming 2021-2022, Chine�
© Google Earth�
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©AFD, Stéphane Brabant, Ganvié cité lacustre, Benin, 2018

Appréhender la biodiversité 
en milieu urbain de manière  

spatiale et temporelle
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Il s’agit de présenter les étapes clés de prise en compte de la biodiversité dans le 
cycle d’instruction d’un projet de développement urbain. Il est ainsi proposé une liste 
de paramètres de base et de questionnements fondamentaux sur le contexte 

en termes de biodiversité, indépendamment du niveau d’ambition ou de priorité qui 
pourront être donnés à cette dimension dans le projet.
De manière générale, intégrer la biodiversité dans les projets urbains implique de 
composer avec trois paramètres : 

• La réalité du territoire d'intervention et son particularisme (climatique, 
économique, culturel, historique, etc).

• La morphologie du site, tant naturelle (topographie, trames préexistantes, 
cours d’eau…) qu’anthropique (trames du bâti, des infrastructures, des voiries, etc.). Si 
les aménageurs ont pour habitude de concevoir la ville par le bâti, par les pleins, celle-ci 
se structure tout d'abord par les vides, qui sont le support privilégié pour valoriser la 
biodiversité (réseau de connexion des habitats), mais également pour les échanges 
sociaux (réseau des espaces publics).

• Le niveau d’ambition, en termes de capacités institutionnelles, de besoins 
programmatiques et de priorités politiques, ainsi que de potentiel physique intrinsèque 
des territoires.

Au sein d’un projet urbain ou de politique publique, trois questionnements peuvent 
permettre de cerner en amont le niveau d’ambition envisageable en termes de biodiversité : 

- Portage et compétences : existe-t-il des acteurs locaux moteurs pour la préservation 
de la biodiversité ainsi que des savoir-faire locaux, une culture locale forte en terme de 
protection des espaces naturels et des milieux ?

- Capital biodiversité : les fonctions multiples et simultanées assurées par la nature 
en ville sont-elles (re)connues et/ou les risques de leur disparition identifiés ?

-   Démarche intégrée (à des niveaux variables) : des dispositifs de protection de la 
nature et des projets intégrant des Solutions fondées sur la Nature (SfN) existent-ils ? Les 
sujets de biodiversité et de nature en ville sont-ils déclinés de façon transversale et forte 
dans les actions des différents services (Collectivité locale) ou dans les politiques publiques 
sectorielles (Politique territoriale) ? Les actions en faveur de la Biodiversité sont-elles une 
priorité et font-elles l’objet d’un suivi via des indicateurs largement communiqués ?

1.1. La biodiversité dans le cycle du projet Lorsqu’un projet n’a pas pour vocation première de valoriser, conserver ou protéger la 
biodiversité en milieu urbain, à l’inverse d’un projet de restauration d’un cours d’eau ou 
de création d’un parc urbain linéaire permettant d’interconnecter les espaces "naturels" 
par exemple, il peut intégrer la biodiversité de manière ponctuelle ou plus transversale, 
via la mise en œuvre de Solutions fondées sur la Nature (SfN) entre autres.

Depuis l’analyse et le choix du site, jusqu’à l’évaluation du projet, les étapes clés afin 
de bien cadrer les enjeux de biodiversité au cours du cycle d’instruction du projet sont 
synthétisées ci-dessous :

Le premier point d’attention intervient lors de la réalisation de la fiche de saisine ou au 
plus tard de la fiche d’identification, et correspond à la première vérification du projet 
au regard de la liste d’exclusion des activités de l’AFD. A ce titre, ne peuvent être instruits 
et financés les projets provoquant une perte nette de biodiversité au sein d’habitats 
critiques, tels que définis au sein de la liste d’exclusion (voir Appendice 1). 

Lors du comité d’identification, il est impératif de veiller à l’absence de perte nette 
de biodiversité (séquence Eviter-Réduire-Compenser, ou ERC, à maîtriser via l’étude 
d’impact) et à la connaissance des enjeux liés à la biodiversité au regard de la nature du 
projet et du territoire concerné (diagnostics existants ou à prévoir). Ces enjeux peuvent 
être analysés à l’échelle de l’ensemble du territoire urbain par des indicateurs 
appropriés, afin de permettre l’adéquation entre le contexte urbain et les objectifs visés 
par le projet en terme de biodiversité. 
 
Lors de l’étude de faisabilité, il peut être opportun d’intégrer dans les Termes de Référence 
(TdR) un certain nombre d’éléments et d’outils permettant une meilleure prise en compte 
de la biodiversité  et/ou de les intégrer à l’analyse de l’état initial de l’Etude d’Impact 
Environnemental et Social (EIES) qui aura été amorcée dès la faisabilité. Afin de 
développer des pratiques favorables à la biodiversité, un diagnostic écologique peut 
être réalisé, en parallèle d’enquêtes sur les interactions entre biodiversité et les populations 
présentes, ainsi que les différents modes d’appropriation ou de conflit existants (par 
les communautés autochtones, les femmes, etc). A cette étape, les opportunités de 
valorisation de la biodiversité pourront émerger et la programmation des investissements  
materialiser le niveau d’ambition souhaité.    

L’étude du design du projet représente l’étape adéquate pour ouvrir ou approfondir le 
dialogue avec la maîtrise d’ouvrage (MOA) sur les usages des milieux et ressources natu-
rels présents, l’introduction de nouveaux espaces de biodiversité, ou encore la mise en 
œuvre de SfN en alternatives au génie civil si cela s’avère pertinent. Par ailleurs, le design 
du projet peut intégrer des logiques de déconstruction et de désimperméabilisa-
tion des sols afin de recréer des espaces naturalisés et infiltrants. Pour ce faire, il peut être 
nécessaire de mobiliser la dimension culturelle liée à la nature et à la biodiversité, d’iden-
tifier les besoins de résilience des villes aux catastrophes naturelles ou au changement 
climatique, ou de mettre en avant les bénéfices économiques et pour la santé de tels 
aménagements. Cette étape doit également permettre d’anticiper les coûts de gestion 
et modes d’entretien à prévoir qui doivent être bien identifiés et assumés par le MOA 
et son éventuel gestionnaire. 
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Lors de la réalisation de l’EIES complète (l’analyse faune-flore de l’état initial et l’analyse des 
variantes de projet à faire si possible en amont, pour alimenter l’étude de faisabilité et le 
design du projet), la définition de mesures d’évitement ou de réduction des impacts 
et à défaut, la compensation des impacts éventuels (budget assuré, site identifié, MOA 
compétente et expérimentée) doivent être clairement exposés (EIES obligatoire pour les 
projets classés A ou B+ et à minima Notice d’impact). Cette dernière, ainsi que l’étude 
écologique réalisée dans le cadre de la faisabilité, peuvent définir des préconisations : 
i.e. la mobilisation de ressources génétiques locales, la diversification des espèces et des 
strates végétales, etc. Les bases de données en ligne relatives à la biodiversité  sont utiles 
pour identifier les espèces adaptées au contexte local. 

La phase de passation des marchés d’études d’exécution et de travaux nécessite 
l’identification et la gestion des risques fonctionnels (relatifs à la mise en place, à la gestion 
et au fonctionnement du chantier), regroupant principalement la destruction d’habitats 
et l’introduction d’espèces exotiques envahissantes. Cette phase peut être l’occasion de 
sensibiliser les acteurs du chantier, ainsi que de créer des zones de biodiversité temporaire, 
tout en s’appuyant sur des acteurs identifiés et définis (chefs de chantiers volontaires, etc.).

Enfin, le suivi du projet en exécution, puis au-delà dans sa phase d’exploitation par 
le MOA, nécessite la définition d’indicateurs relatifs à la biodiversité ou au milieu 
mesurables dans la durée et pertinents au regard de l’état initial du site (avant le projet) 
et des objectifs d’évolution espérés (avec le projet). Le suivi effectif de ces indicateurs 
permet la valorisation du projet, et l’identification de ses réussites, de ses limites et 
potentiellement d’effets inattendus, positifs comme négatifs. Cette évaluation peut être 
accompagnée par des campagnes de sensibilisation à destination des parties prenantes, 
ainsi que la formation d’un réseau de connaissances autour de la biodiversité.

Dès les phase d’analyse du territoire et de programmation du projet, la participation 
citoyenne continue peut être un levier pour assurer le bon niveau d’appropriation et 
de mobilisation des riverains ou des groupes de population porteurs dans la gestion 
et la préservation des espaces de biodiversité crées ou restaurés, voir dans le suivi des 
indicateurs relatifs à ces espaces.

Typologies de présence du vegetal en ville, suivant les formes urbaines et inégalités socio-economiques� 
© World Bank, Johannesburg, Afrique du Sud�
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1.2. Quelle biodiversité pour quels territoires ?

Par nature, la prise en compte de la biodiversité est éminemment contextuelle et ce 
Guide, ainsi que les fiches techniques qu’il contient, ne visent en aucun cas à proposer 
des solutions universelles, transposables ou reproductibles. Il s’agit de pistes qui doivent 
avant tout se fonder sur la connaissance du territoire et la bonne compréhension 
des interactions entre son environnement naturel et la population qui l’habite. 
Chaque projet s’inscrit dans un environnement particulier, caractérisé des paramètres 
climatiques et des contraintes particulières sur les ressources environnementales 
(hygrométrie, température, etc.). Les espèces végétales choisies pour créer les habitats 
doivent être adaptées à ces conditions environnementales. 

Carte de la classification mondiale des climats de type Köppen-Geiger4

CLIMAT PRINCIPAL PRÉCIPITATIONS TEMPÉRATURES

A : équatorial
B : aride
C : tempéré chaud
D : neigeux
E : polaire

W : désert
S : steppe
f : humide
s : été sec
w : hiver sec
M : mousson

 

h : chaud et aride
k : froid et aride
a : été chaud
B : été tempéré
c : été frais
d : continental
F : froid polaire 
T : toundra polaire

Exemple : BWh = aride pour le climat principal, désert 
pour les précipitations, chaud et aride pour les températures. 
Voir climat "Désert chaud" dans le tableau.

Tableau de correspondance entre climats et pertinence des projets potentiels

Climat Zones concernées Projets pertinents* Projets 
peu pertinents

ÉQUATORIAL

Nord-Ouest Amérique du Sud République 

démocratique du Congo Indonésie • 

Malaisie • Papouasie, Nouvelle Guinée

Forêts (risque d'utilisation des forêts en bois 

de feu en Afrique) • Parcs  Agriculture urbaine 

• Zones humides • Noues • Toits végétalisés 

intensifs • Murs végétalisés

TROPICAL À 
MOUSSON

Nord Amérique du Sud • Afrique de 

l'Ouest/Centrale • Birmanie, Vietnam

Forêts (risque d'utilisation des forêts en bois 

de feu en Afrique) • Parcs • Agriculture urbaine 

• Zones humides • Noues • Toits végétalisés 

intensifs • Murs végétalisés

SAVANE À 
HIVER SEC

Brésil, Bolivie, Paraguay, Vénézuela et Nord 

Mexique • Afrique Centrale et Mozambique 

• Inde du Sud et de l'Est Nord Thailande, 

Nord Cambodge

Parcs • Agriculture urbaine • Zones humides 

• Toits végétalisés intensifs et semi-intensifs 

Murs végétalisés

DÉSERT FROID Mongolie • Chine de l'Ouest • Ouzbékistan 

Forêts urbaines et péri-urbaines (protection 

contre les tempêtes de poussières) • Toits 

végétalisées extensifs

Parcs • Zones humides 

• Murs végétalisés

DÉSERT CHAUD

Afrique du Nord et du Sud-Ouest Ethiopie • 

Péninsulte arabique Pakistan • Afghanistan 

• Iran

Toits végétalisés extensifs • Arbres en ville

Forêts (sauf exception) 

Parcs • Zones humides 

• Murs végétalisés

STEPPE 
SEMI-ARIDE

Nord Mexique • Angole, Zambie, 

Zimbabwe • Guinée, Soudan du Sud Centre 

Chine, Mongolie

Parcs • Agriculture urbaine • Zones humides 

(dépollution) • Toits végétalisés semi-intensifs 

• Façades végétalisées

Forêts • Murs 

végétalisés • Toits 

végétalisés extensifs

TEMPÉRÉ AVEC 
SAISON SÈCHE

Côte du Maghreb • Azerbaidjan, Turquie • 

Nord Chili • Nord de l'Inde • Sud de l'Europe

Parcs • Forêts • Agriculture urbaine • Zones 

humides • Toits végétalisés extensifs voire 

semi-intensifs • Façades végétalisées

TEMPÉRÉ SANS 
SAISON SÈCHE

Nord Argentine, Paraguay, Urugay, Sud 

Chili • Afrique du Sud • Chine du Sud-Est • 

Nouvelle-Calédonie

Parcs • Forêts • Agriculture urbaine • Zones 

humides • Toits végétalisés semi-intensifs 

Façades végétalisées •Murs végétalisés

Murs végétalisés

* Certains projets ne sont pas cités car leur pertinence pour chaque type de climat va dépendre du contexte�

Dans le cas contraire, leur développement et les services écosystémiques qu’ils rendent 
seront grandement impactés du fait d’une physiologie non adaptée. De plus, un choix 
qui ne tient pas compte des contraintes territoriales, qu’elles soient sociales, culturelles, 
économiques ou de gouvernance, peut aboutir à une surconsommation de ressources et 
à l’émergence de conflits d’usages ou de risques sanitaires et environnementaux. 
Il s’agit ici de donner quelques repères en termes de climat et de degré d’adaptation 
de typologies de projets en faveur de la biodiversité, de façon à mettre en exergue 
la variété des situations d’intervention, avant même de rechercher les solutions et 
méthodes de gestion à développer. L’analyse plus fine du contexte spécifique du territoire 
d’intervention, à réaliser dans le cadre des études de faisabilité et/ou des EIES (si celles-ci 
sont menées suffisamment en amont du projet et permettent des itérations réelles avec la 
conception), est donc un préalable pour maximiser le potentiel biodiversité des projets. La 
variété des climats, classifiés selon la typologie de Köppen-Geiger, forment un premier 
ensemble de contraintes en regroupant des échelles de température, de précipitations, 
d’humidité et de saisonnalité. 
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Tableau de correspondance entre projets et contraintes associées

Par ailleurs, les territoires des projets regroupent un ensemble de contraintes physiques 
(ressource en eau, nature et occupation du sol, topographie, etc.) et de contraintes et 
attentes programmatiques (pression foncière, besoin de logements, de services, etc.) 
qu’il est nécessaire d’identifier afin de pouvoir s’adapter au contexte local et aux besoins 
des populations.

Contraintes
Besoins et niveaux de contrainte

FORT MOYEN FAIBLE

RESSOURCE EN EAU

Parcs (gestion classique)  
• Terrains sportifs • Agriculture 
urbaine hors et plein sol  
• Mares et zones humides  
• Toits végétalisés intensifs  
• Murs végétalisés  
• Lagunes de dépollution

Parcs (gestion différenciée)  
• Haies • Cimetières • Arbres 
(linéaires ou isolés) • Toits 
végétalisés semi-intensifs  
• Façades végétalisés

Forêts • Noues  
• Toits végétalisés extensifs

EMPRISE AU SOL

Forêts • Parcs • Terrains sportifs • 
Cimetières •  Agriculture urbaine 
plein sol • Zones humides larges 
• Lagunes de dépollution 

Noues • Haies • Agriculture 
urbaine hors sol • Arbres 
(linéaires ou isolés) • Mares

Toits végétalisés (tous types)  
• Murs et façades végétalisés

COÛTS 
D'INVESTISSEMENT

Terrains sportifs • Agriculture 
urbaine sous serres 
permanentes • Toits végétalisés 
intensifs et semi-intensifs  
• Murs végétalisés

Noues • Cimetières • 
Agriculture urbaine hors sol 
• Arbres (linéaires ou isolés) • 
Zones humides larges • Toits 
végétalisés extensifs

Haies • Façades végétalisés  
• Agriculture urbaine plein 
sol • Forêts • Lagunes  
de dépollution • Mares

ENTRETIEN
ET INTRANTS

Parcs (gestion classique)  
• Terrains sportifs • Cimetière 
(gestion classique) • Agriculture 
urbaine hors et plein sol  
• Murs végétalisés

Forêts • Parcs (gestion 
différenciée) • Noues • Haies • 
Cimetière (gestion différenciée) 
• Arbres (linéaires ou isolés)  
• Mares et zones humides • 
Toits végétalisés intensifs  
• Façades végétalisées  
• Lagunes de dépollution

Toits végétalisés  
semi-intensifs et extensifs

FRAGILITÉ FACE À 
LA FRÉQUENTATION 
ANTHROPIQUE

Agriculture urbaine plein sol  
• Mares et zones humides

Forêts • Agriculture urbaine 
hors sol • Lagunes  
de dépollution

Noues • Haies • Parcs • 
Terrains sportifs • Cimetières 
• Arbres (linéaires ou isolés) 
• Toits végétalisés intensifs 
voire semi-intensifs • Murs  
et façades végétalisés

Pépinière municipale installée dans le parc botanique de Teresina au Bresil� Importance de la disponibilité de vegetaux locaux à 
anticiper dès la conception des projets�
© Aurélie Ghueldre, Teresina, Brésil, 2020�
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Schéma explicatif des corridors et des réservoirs de biodiversité formant  
les continuités écologiques
© UMS PatriNat

1.3.1. A l’échelle du territoire urbain : favoriser la cohérence et la 
continuité des écosystèmes
La connexion des milieux favorables à la biodiversité est fondamentale pour les espèces. 
En effet, le brassage génétique, c’est-à-dire le mélange des pools de gènes lors 
de la reproduction, entretient la diversité des populations. De même, les espèces 
animales nécessitent des espaces connectifs afin de pouvoir se déplacer entre les 
milieux dans lesquels ils réalisent les différentes étapes de leurs cycles de vie. L’isolement 
de la faune et de la flore dans des parcelles restreintes conduit à une uniformisation 
des gènes disponibles, et diminue de ce fait la résilience des populations face aux 
perturbations. Les concepts de Trames Vertes et Bleues (TVB) intègrent cette nécessité 
de connectivité, avec la distinction entre réservoirs de biodiversité (formés par les 
habitats) et corridors écologiques (permettant la connectivité). Les éléments hors 
trames peuvent jouer le rôle de zones d'extension sous la forme d'habitats secondaires, 
offrant des fonctions de refuge, de nutrition ou d'élevage juvénile.

FICHE MÉTHODE
Du territoire à la ville : connecter les écosystèmes

1.3. Protéger et promouvoir la biodiversité à l'échelle                  
des territoires

Support des sols dans ses rôles de pourvoyeurs de 
biomasse, de filtrage et régulation des eaux.

Trames brunes

Bonne qualité de l’air pour limiter les impacts 
négatifs sur la nature et l’humain (pollutions 
atmosphériques, cancers, allergies respiratoires).

Trames grises

Adaptat ion de l 'éc la i rage pour en l imiter 
l ’ impact sur la nature, sans entraves à la 
sécurité et au confort des activités urbaines.

Trames noires

FI
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EDu territoire à la ville : 

connecter les écosystèmes 

Penser en terme de connectivité : 
les trames urbaines
Les trames représentent un réseau fonctionnel 
constitué de noyaux d’habitats (ou patch) et de 
corridors écologiques, formant des continuités 
végétales (trames vertes) et hydriques (trames bleues). 
Tandis que la loi Grenelle du 12 juillet 2010 les définit 
par leur nature d’infrastructure verte, la Commission 
européenne adopte une vision plus fonctionnelle et 
les caractérise comme "un réseau constitué de zones 
naturelles et semi naturelles et d’autres éléments 
environnementaux faisant l’objet d’une planification 
stratégique, conçu et géré aux fins de la production 
d’une large gamme de services écosystémiques".
Il est possible d’étendre la définition des trames à 
d’autres continuités écologiques en reprenant cette 
vision fonctionnelle.

Assurer les continuités écologiques par des corridors 
pour permettre à la faune et à la flore de se nourrir, 
se loger et se reproduire (brassage génétique).

Trames vertes

Maintien des réseaux écologiques et éco-
paysagers, constitués par les cours d’eau et 
les zones humides adjacentes dépendantes.

Trames bleues

Assurer la cohérence du réseau
Les espèces nécessitent des ressources réparties dans 
différents habitats pour réaliser leurs cycles de vie. 
Situés à proximité les uns des autres, des milieux 
peuvent être complémentaires et offrir des ressources 
différentes, substituables ou non, qui répondent aux 
divers besoins des espèces.
Comment organiser ces trames ? 
La connectivité s’applique selon trois grandes échelles, 
chacune devant être en continuité avec les autres : 
• l’agglomération urbaine, connectée avec les milieux 

ruraux et péri-urbains alentours ; 
• le quartier, connecté aux trames des autres quartiers 

et/ou des zones péri-urbaines et rurales ; 
• le projet, relié aux corridors écologiques présents 

localement ou qui en assure le rôle.
Sur quoi s’appuient ces trames ? 
Ces trames ont vocation à s’inscrire dans le paysage 
urbain, en révélant les spécificités du territoire et 
en valorisant le patrimoine bâti et non bâti. Elles 
intègrent également une gestion des risques, à la fois 
locale et globale (glissement de terrain, inondations, 
etc.), les attentes sociales et la variété des relations 
possibles vis-à-vis de ces espaces.
Quels risques anticiper et éviter lors  
de la création d’infrastructures vertes ?  
• Morcellement des parcelles ou de leur statut  : 

biais à la mobilisation d’espaces clés et réduction 
de leur rôle dans les continuités écologiques.

• Utilisation de ces infrastructures comme support 
à l’étalement urbain ou, au contraire, non prise 
en compte des usages anthropiques dans leur 
conception. 

• Forte revalorisation du foncier alentour : gentri-
fication et éviction de groupes socio-économiques.

• Restriction de ces trames à leur valeur exclu-
sivement sociale (succession de parcs publics) ou 
écologique (maillage de corridors inaccessibles).

Alors que la connexion des milieux et des habitats est nécessaire pour que les espèces réalisent leurs 
cycles de vie (alimentation, reproduction, habitation, etc.), le milieu urbain tend à encloisonner les habitats. 
Permettre la perméabilité de la ville aux déplacements de la faune, la colonisation des espaces de 
nature intra-urbains et le désenclavement des populations relictuelles présentes dans les espaces 
naturels sont des objectifs primordiaux. L'enjeu repose sur le rétablissement ou le maintien de la connectivité 
entre les réservoirs de biodiversité urbains ainsi que les espaces écologiques péri-urbains et ruraux. FI
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Cohabitation d'habitat  peri-urbain et de rizières sur le plateau de Ha Ginag, classé Geopark depuis 2010 par l'UNESCO�
© Antoine Mougenot, Ha Giang Geopark, Vietnam, 2019�
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1.3.2 A l’échelle de la ville et des quartiers : planifier et intégrer  
la biodiversité en milieu urbain

La création d’habitats est la pierre angulaire de l’aménagement urbain pour la 
biodiversité. La Banque mondiale définit les habitats par des unités géographiques 
terrestres, dulcicole (d’eau douce) ou marine, ou une voie aérienne, qui soutient des 
assemblages d’organismes vivants et leur interaction avec l’environnement non vivant5.   
Les espèces végétales et animales ont en effet besoin d’espaces non artificialisés pour 
avoir accès à des ressources hydriques et des nutriments afin de réaliser leurs cycles 
de vie. Si certaines infrastructures artificielles peuvent offrir des milieux propices au 
développement (agriculture urbaine hors-sol, hôtel à insectes, etc.), les écosystèmes 
végétaux de pleine terre offrent de nombreux services écosystémiques et de 
nombreuses zones de refuges pour la faune.

FICHE MÉTHODE
Créer et structurer des habitats pour la biodiversité urbaine
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Créer et structurer des habitats  
pour la biodiversité urbaine

Transformer l'espace urbain en habitat pour la biodiversité

Quel espace est nécessaire à la biodiversité ?
On estime qu'en dessous de 10 % de végétalisation 
dans une ville, la diversité spécifique est gravement 
menacée. Des parcelles de 50 hectares ou plus seraient 
nécessaires afin de préserver les espèces les plus sensibles 
au développement urbain.
 
Si l’on inclut parmi ces espèces sensibles les habitants 
des villes eux-mêmes, il est intéressant de noter que 
l’OMS recommande la proximité, pour tout habitant, 
d'un espace vert de surface minimale de 0,5 ha à 
moins de 5 minutes de marche (soit 300 à 500m). La 
réhabilitation de certains espaces autrefois inaccessibles 
peut représenter une opportunité pour la biodiversité. 

Sous quelle forme introduire la végétalisation 
en ville ?
Que ce soit dans des parcs ou sur des espaces 
linéaires végétalisés, il est important de structurer la 
biodiversité végétale spatialement, temporellement et 
fonctionnellement.
Structuration spatiale : verticale (strates herbacées, 
arbustives et arborescentes, du buisson à la liane) et 
horizontale (importance des lisières entre les différentes 
strates pour permettre la connectivité).

Structuration temporelle : en présence de saison-
nalité, privilégier l’étalement de la floraison/fructifi-
cation toute l’année par un choix varié d’essences et 
diversifier les classes d’âge d'arbres.

Structuration fonctionnelle : espaces d’accueil, de 
rencontre ou de refuge, choix de palette végétale 
pour optimiser l’intérêt pour la faune (mellifères, etc.), 
permettre l’émergence des fonctions écologiques du 
territoire et la diversité des réponses fonctionnelles 
(régulation des ravageurs, pollinisation, dispersion, 
etc.).

Comment optimiser les fonctions rendues 
par les habitats ? 
Il est important de complexifier la structure des 
espaces et des habitats, afin de s’adapter au 
changement climatique et de pouvoir atteindre une 
mosaïque complexe et optimale de plusieurs 
micro-écosystèmes, répondant à une multitude 
de besoins biologiques. La qualité et la diversité des 
espaces végétalisés sont plus déterminantes que 
celles des habitats environnants dans la présence 
urbaine des espèces, notamment aviaires.

Adopter un plan d'action

DÉFINIR TRANSCRIRE CONCRÉTISERANTICIPER

Spatialiser les zones 
sensibles
Echanger avec des 
partenaires qualifiés  
Evaluer les opportunités  
de création d'habitats 
et de corridors
Elaborer des indicateurs 
et référentiels

Trames vertes  
et bleues
Limitation  
de l'urbanisation
Accessibilité  
à la nature
Services 
écosystémiques

Dans les documents 
d'aménagements et 
de programmation
Déterminer les 
espaces à protéger
Définir les exigences 

Préserver la 
cohérence du projet 
lors de la revue 
potentielle  
des objectifs
Sensibiliser sur les 
pratiques d'entretien 
et de gestion

A chaque étape du plan d'action, il convient d'intégrer la biodiversité comme élément constituant et 
non comme contrainte !
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L E  S A V I E Z - V O U S  ?

En France, les municipalités allouent en 
moyenne 4 à 5 % de leur budget aux 
espaces verts, et 6 à 8 % aux services 
communs et à la gestion de l'eau (fonction-
nement et investissement). 95 % de ces 
dépenses sont assurées par les budgets 
municipaux.

Créer un écosystème végétal

Comment planifier la végétalisation ? 
• Adapter la flore au climat, au sol et à l’exposition du 
territoire concerné;
• Eviter l’homogénéisation des espèces plantées 
(10 % maximum d’essences de la même espèce 
dans une ville afin d’éviter les risques d’épidémie);
• Faire accepter culturellement la présence de 
végétation spontanée, adaptée et gratuite, dont la 
complémentarité avec la végétation plantée permet 
de réduire le risque d’infection parasitaire (voir 
Annexe Méthode n° 1).

Comment organiser la végétalisation ?
• Usage raisonné des espèces horticoles, moins 
attractives pour la faune car sélectionnées pour leur 
esthétisme, donc produisant moins de nectar et pollen;
• Réduire les risques de pollution génétique en 
limitant les prairies fleuries, attractives pour les abeilles 
domestiques mais peu pour les autres pollinisateurs, 
ainsi que les espèces importées.

Comment choisir la végétation pour créer  
et entretenir un patrimoine local ?
• Identifier les pépiniéristes disposant d’essences 
autochtones et utiliser les filières locales.
• Utiliser des espèces locales 
i) connues et adaptées nutritivement à la faune locale, 
ii) diminuant les risques de pollution génétique, iii) 
limitant l'introduction d'espècs invasives.
• Inclure des variétés anciennes, plus  résistantes aux 
aléas climatiques.
• Inciter à la conservation de la faune et la flore 
urbaine et péri-urbaine.
• Préférer les arbustes ou plantes vivaces pour les 
massifs de petites tailles, et les plantes couvre-sol ou 
les herbacées pour les massifs étendus.

1 espèce végétale introduite
sur 100 est invasive

Herbacée : toute plante vivace, annuelle 
ou bisannuelle ne possédant pas de tige 
rigide.
Mellifère : plante produisant de bonnes  
quantités et qualités de nectar et de pollen, 
accessibles par les abeilles.

Définitions

Financer  les habitats pour  
la biodiversité

• Profiter des coûts évités grâce aux infrastructures vertes 
et aux SfN.
• Inscrire les projets dans le moyen à long terme afin 
d’optimiser leurs fonctions écologiques et leur rôle de 
régulateurs environnementaux.
• Diversifier les sources de financement dans un contexte 
de finances publiques dégradé, tout en répartissant ex 
ante les responsabilités de chaque partie prenante.
• Développer des montages et activités permettant 
de générer un revenu afin de réduire les frais de 
gestion (écotourisme, agriculture urbaine, incitations 
administratives, règlementations, etc.).

Voir Fiche outil Proposer des Solutions 
Fondées sur la Nature dans les projets 
urbains
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▶ Ligue de protection des oiseaux (LPO), 

"Fiche 13 : Stratification végétale", Guide 
Technique Biodiversité & Paysage urbain, 
Programme U2B (Urbanisme, Bâti, 
Biodiversité), 2016. 

▶        Baseflore, base de données sur les 
mauvaises herbes des cultures en milieu 
tropical.

▶        Norpac (filiale Bouygues Construction), 
"Fiche technique : les corridors du 
quartier", Guide Bâti et Biodiversité 
Positive (BBP), en partenariat avec 
l’Institut du Développement Durable 
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Catholique de Lille, 2011.

http://www.biodiversiteetbati.fr/Files/Other/FT%20BPU/FT13-StratificationVegetale.pdf
http://www.biodiversite-positive.fr/wp-content/uploads/2011/10/Les-corridors-du-quartier-31-Mars.pdf
http://www.biodiversite-positive.fr/wp-content/uploads/2011/10/Les-corridors-du-quartier-31-Mars.pdf


2 8 2 9

1.4. Répondre aux besoins humains par  la biodiversité

La Stratégie Villes Durables de l’AFD définit trois objectifs (Focus VIL 2018-2021) : 
l’amélioration de la qualité de vie des citadins, la promotion du développement durable 
des territoires et le renforcement des acteurs locaux en charge de la ville. Les projets 
urbains menés par l’AFD permettent ainsi de développer des infrastructures aux 
bénéfices socio-économiques et socio-écologiques pour les populations locales. 
L’intégration de la biodiversité répond à ces objectifs premiers et amplifie les bénéfices 
obtenus. Pour cela, l’identification des potentialités écologiques du territoire assure la 
cohérence entre les ambitions et les actions réalisables.

Schéma explicatif du concept de Solutions fondées sur la Nature, ou Nature-based 
Solutions
© IUCN

1.4.1 Les services écosystémiques rendus par la nature

La nature en ville procure de nombreux services écosystémiques, ayant traits 
notamment à la protection des sols, à l’amélioration de la qualité de l’air et de l’eau, à 
l’adaptation et l’atténuation au changement climatique. 

Le Millenium Ecosystem Assessment6 les classe en quatre catégories : 
• les services d’approvisionnement, à l’origine de la production de l’ensemble des 

ressources naturelles utiles à l’être humain ;
• les services de régulation, permettant la stabilisation du climat par les écosystèmes 

et assurant la qualité des ressources naturelles ;
• les services culturels, apports spirituels, éducatifs et religieux à l’identité et au bien-

être humains ;
• les services support (ou fonctions), nécessaires à la production des autres services 

par leurs contributions aux cycles et aux flux biogéochimiques. 

Les Solutions fondées sur la Nature (SfN) offrent une alternative à l’ingénierie civile 
traditionnelle en profitant de ces services. Elles sont définies par l’Union Internationale 
pour la Conservation de la Nature (UICN) comme "les actions visant à protéger, gérer 
de manière durable et restaurer des écosystèmes naturels ou modifiés pour relever 
directement les défis de société de manière efficace et adaptative, tout en assurant le 
bien-être humain et en produisant des bénéfices pour la biodiversité". 

Par leur multifonctionnalité et leur adaptabilité aux évolutions de l’environnement dans 
lesquels elles s’inscrivent, elles présentent un net avantage sur les solutions dites "grises". 
Les SfN s’intègrent de plus dans les logiques de rentabilité économique : si leurs 
coûts de mise en place sont comparables, voire supérieures, aux infrastructures 
classiques, leurs meilleures durées de vie et leurs coûts d’entretien minimes 
permettent souvent de générer des économies à long terme. 

Elles offrent également des perspectives 
d’évitement de certains coûts, liés 
par exemple aux dimensionnement 
de réseaux d’assainissement, du fait 
de leur action en amont (réduction du 
ruissellement, etc.). 
Les SfN sont souvent difficiles à mettre 
en place du fait de la faible demande, du 
manque de connaissances techniques 
sur leur mise en œuvre, et de la nécessité 
du délai pour voir apparaître les bénéfices 
variés qui font leur intérêt. 

Dans ce contexte, il paraît essentiel que l’approche choisie soit en mesure de traduire la 
capacité des SfN à maintenir ou recréer des fonctions écologiques et à fournir des 
services écosystémiques associés. Les dispositifs de SfN qui impliquent des approches 
plus systémiques pouvant mobiliser des emprises publiques (espace public) comme 
privées (parcelles privées), requièrent parfois la mise en place de réglementations 
ou de partenariats public-privé.

FICHE OUTIL
Proposer des solutions fondées sur la nature dans les projets 
urbains

L E  S A V I E Z - V O U S  ?

A New-York, la réhabilitation des zones 
humides destinée à permettre l'épuration 
des eaux a coûté 1,5 Mds$, contre près 
de 5 Mds prévus pour l'installation 
d'une usine d'épuration.

1.4.2 Les solutions fondées sur la nature
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Proposer des solutions fondées sur la nature 
dans les projets urbains

Typologies de SfN
On peut distinguer plusieurs typologies de SfN, basés sur différents concepts : 
• Restauration écologique : rétablissement d'un écosystème dégradé, endommagé ou détruit, afin de lui 

rendre la capacité à fournir un service écosystémique.
Exemple : restauration d'un cours d'eau pour lui rendre sa capacité de filtration de la pollution aquatique et d'habitat.

• Gestion écologique : utilisation de services écosystémiques rendus par le vivant (matériaux naturels, 
organismes, etc.) pour entretenir un écosystème.
Exemple : utilisation de l'éco-pastoralisme pour entretenir les parcs publics, gestion différenciée sans produits phytosanitaires

• Infrastructures vertes : réseau constitué de zones naturelles ou semi-naturelles conçu stratégiquement 
lors de l'aménagement urbain.
Exemple : trames vertes et bleues, connectant les espaces verts et humides.

• Adaptation et atténuation fondée sur les écosystèmes : utilisation des services écosystémiques dans le 
cadre d'une stratégie d'adaptation et d'atténuation au changement climatique, pour augmenter la résilience 
des écosystèmes et des personnes, à limiter les effets du changement climatique.
Exemple : élaboration d'un plan de résilience municipal, création d'îlots de fraicheur et de ceintures vertes de stockage de CO2

Les SfN représentent des alternatives aux solutions technologiques ou économiques conventionnelles, 
en se basant sur les sciences écologiques. Si, initialement elles désignaient les systèmes de drainage 
urbain végétalisés (ou "gestion alternative des eaux pluviales"), elles regroupent aujourd'hui "les 
actions visant à [...] relever directement les défis de société de manière efficace et adaptative, tout en assurant le 
bien-être humain et en produisant des bénéfices pour la biodiversité" (UICN). 

Stockage de carbone (CO2)
AMÉNAGEMENT ECHELLE IMPACT

Forêt Ville + + +

Jardins privés  
et communautaires

Ville +

Arbres d'alignement Ville + +

Haies et friches Ville +

Parcs Ville + +

Rétention des sols et lutte contre l'érosion
AMÉNAGEMENT ECHELLE IMPACT

Forêt Parcelle + + +

Parcs Parcelle + +

Jardins privés  
et communautaires Parcelle +

Amélioration de la qualité de l'air
AMÉNAGEMENT ECHELLE IMPACT

Arbres d'alignement Rue + +

Parcs Quartier + +

Forêt Quartier/Ville + + +

Murs et façades 
végétalisés Rue + +

Rôle écologique et accueil  
de la biodiversité

AMÉNAGEMENT ECHELLE IMPACT

Parcs Quartier + + +

Forêt urbaine Quartier + + +

Haies et friches Parcelle + + +

Jardins privés  
et communautaires Parcelle + +

Arbres d'alignement Rue +

Noues et jardins de pluie Rue + +

Valorisation du bâti
AMÉNAGEMENT ECHELLE IMPACT

Toits végétalisés Parcelle +

Murs et façades 
végétalisés Parcelle +

Parcs Quartier + +

Gestion des eaux pluviales (qualité et ruissellement)
AMÉNAGEMENT ECHELLE IMPACT

Noues et jardins de pluie Parcelle/Rue + + +

Toitures végétalisées Bâtiment Neutre à ++

Arbres d'alignement Rue +

Parcs Quartier + + +

Forêt Quartier + + +

Jardins privés et communautaires Parcelle + +

Zones humides Parcelle + + +

Tourisme
AMÉNAGEMENT ECHELLE IMPACT

Forêt Ville + +

Parcs urbains Ville + + +

Santé physique et psychique
AMÉNAGEMENT ECHELLE IMPACT

Parcs Quartier + + +

Forêt urbaine Quartier + + +

Arbres d'alignement Rue +

Murs et façades 
végétalisés Rue +

Confort thermique et réduction des ilots de chaleur urbains
AMÉNAGEMENT ECHELLE IMPACT

Toitures végétalisées Bâtiment + à ++ en fonction de 
l'épaisseur du substrat

Façades végétalisées Bâtiment/Rue ++
Parcs urbains Quartier + + +

Arbres d'alignement Bâtiment +

Arbres d'alignement Rue +

Noues et jardins de pluie Rue + +

Toitures végétalisées Parcelle +

Réduction 
de l'intensité acoustique

AMÉNAGEMENT ECHELLE IMPACT

Toitures 
végétalisées Bâtiment +

Murs et façades 
végétalisés Rue +

Haies et friches Parcelle +
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Retombées socio-économiques
Les SfN contribuent aux Objectifs de développement 
Durables, définis par les Etats Membres des Nations 
Unies, en terme de diminution de la faim dans le 
monde, d’accès à l’eau propre, de durabilité des villes 
et des communautés, de lutte contre le changement 
climatique et de vie aquatique et terrestre (voir Annexe 
Outils n° 2). Mobilisant les techniques et savoir-faire 
d’ingénierie écologique adaptés à chaque territoire, 
les emplois liés aux SfN sont généralement non 
délocalisables. L’installation de SfN et l’aménagement 
participatif dans un éco quartier de Malmö ont 
ainsi permis de contribuer à la réduction du taux de 
chômage (voir Annexe Outils n° 3). 
L’approche par les retombées socioéconomiques permet 
de mesurer l’impact du développement de SfN sur 
l’économie du territoire.
L’identification de la "demande" (innovation technologique, 
organisationnelle ou sociale) à laquelle répond le 
projet permet de déterminer les SfN qui seront les plus 
appropriées (voir Annexe Outils n° 4).

Performance des SfN et coûts évités
Les SfN sont généralement conçues pour répondre à des 
fonctions essentielles en milieu urbain : la réduction des 
îlots de chaleur, la gestion des eaux pluviales et la 
dépollution des sols et des eaux. Elles permettent 
d’agir dans une logique préventive plutôt que curative, 
transversale plutôt que segmentée, notamment 
dans le cadre de la gestion de l’eau et de sa qualité 
(voir Annexe Outils n° 1). La démonstration de cette 
efficience (ratio efficacité/coût) s’appuie sur des 
méthodes (analyse coût-bénéfice ou coût-efficacité qui 
requièrent la définition précise des options disponibles 
pour remplir la fonction attendue), des objectifs visés 
et de la période d’étude temporelle.
Les analyses coûts-bénéfices plus détaillées seront 
données par typologie de projet dans les Fiches 
Techniques. L’analyse coût-efficacité est utile pour 
évaluer les éléments dont les avantages sont 
difficiles à quantifier en termes monétaires, tels que 
la santé, les systèmes d'eau douce, les phénomènes 
météorologiques extrêmes et les services fournis par la 
biodiversité et les écosystèmes.

Services écosystémiques
Les services écosystémiques apportés par la nature 
sont nombreux et variés (voir Annexe Outils n° 5) et 
leur destruction s’avère très onéreuse. Il a été estimé 
par l’Economics of Land Degradation (ELD) Initiative, 
à l'échelle mondiale et sur la période de 1997 à 2011, 
que les coûts de la baisse de biodiversité en raison de 
la modification de l'occupation des sols d’une part, et 
de leurs dégradations d’autre part, ont causé la perte 
de services écosystémiques d'une valeur respective de 
3 500 à 18 500 Mds€/an et de 5 500 à 10 500 Mds€/an7.

Mesurer la valeur des services
La valeur (d’usage direct, indirect, ou de non usage) 
des services écosystémiques peut-être mesurée selon 
des critères écologiques, socioculturels et monétaires. 
Les indicateurs correspondant représentent des 
éléments de discussion lors de la négociation avec les 
contreparties (voir Annexe Outils n° 6)

• Les critères écologiques (naturalité, intégrité, 
fragilité) utilisent principalement des indicateurs 
énergétiques et naturalistes, représentant les flux 
du milieu et leur valeur.

• Les critères socio-culturels (valeur thérapeutique, 
d’agrément, de patrimoine) sont mesurés à partir 
d’enquêtes auprès des populations ou de l’analyse de 
l’histoire du territoire concerné, et de l’importance 
des dimensions spirituelle et religieuse par exemple. 

• Les critères économiques regroupent les estimations 
de la valeur fixée par le marché de manière directe 
(prix, facteurs de production, etc.) et indirecte 
(coûts évités, coûts de remplacement ou de substi-
tution, prix hédonistes). S’y ajoutent les méthodes 
d’enquête (estimation contingente ou de groupe) 
et la méthode de transposition des avantages.

L’évaluation monétaire doit rester un complément 
à l’estimation des valeurs écologiques, sociales et 
culturelles considérées dans le processus décisionnel 
et ne pas s’y substituer. La répartition des coûts et 
avantages nécessite une attention particulière : les 
acteurs qui bénéficient d’un service écosystémique ne 
sont pas forcément ceux qui en supportent le coût. 
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https://www.iucn.org/sites/dev/files/content/documents/final_etude_philippines_abc_pour.pdf
http://game.think-nature.eu
https://climate-adapt.eea.europa.eu/
https://www.itreetools.org/
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Chaque territoire possède son propre cadre socio-culturel, économique et écologique, 
qui conditionne et oriente l’aménagement urbain. L’utilisation d’outils, sous la forme 
d’indices et d’indicateurs, permet d’identifier et de caractériser les potentialités du 
milieu pour la biodiversité. De plus, les indicateurs permettent de définir les objectifs 
en termes de biodiversité et de services rendus par celle-ci pour la population, 
donc d’identifier les solutions de génie écologique les plus adaptées. Enfin, ils 
interviennent dans le cadre de l’étude d’impact en amont du projet et de son suivi, en 
aval. 

La caractérisation de l’état de la biodiversité à l’échelle de la ville fixe des objectifs 
écologiques pertinents à l’échelle du projet. Cette première approche nécessite la mise 
en œuvre d’outils d’évaluation environnementale, qualifiant ainsi l’éco-potentialité 
de la ville. Cette notion caractérise le degré potentiel ou probable de biodiversité d’un 
territoire, le potentiel d’expression de cette biodiversité et la valeur du territoire au regard 
de l’écologie du paysage. L’utilisation d’indices, notamment de l’indice de Singapour, 
rend compte de la diversité biologique, ensemble vaste et en grande partie inconnu, à 
partir d’un nombre limité d’entités facilement observables. 

Une fois le projet réalisé, du fait du caractère dynamique des processus de dégradation 
ou d’augmentation de la biodiversité, l’intensité des effets du projet sur les réservoirs de 
biodiversité est souvent difficile à anticiper. Si le projet peut avoir un impact négatif sur 
la biodiversité du territoire, il peut aussi créer des conditions favorables à l’installation 
d'espèces animales et végétales. Il est donc nécessaire de mettre en place des processus 
de suivi, basés sur des grilles d’indicateurs adaptés au projet et au contexte local, afin 
de pouvoir détecter les variations de la qualité environnementale du projet et de suivre 
les populations locales. Ce suivi permet par ailleurs de valoriser le projet au regard de 
la grille de comptabilisation Biodiversité, ainsi que de la comptabilisation Climat au titre 
des co-bénéfices Climat-Biodiversité.

FICHE OUTIL
Les indicateurs de biodiversité des territoires et des projets urbains

1.4.3 Connaître et suivre le potentiel de biodiversité  
et de services écosystémiques
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Les indicateurs de biodiversité 
des territoires et des projets urbains

Des indicateurs pour adapter  
le projet au territoire

En amont du projet : étudier l’état de  
la biodiversité et son potentiel sur le territoire
Les indicateurs peuvent tout d’abord être utilisés 
en amont du design et de la conception du projet, 
afin de fixer des objectifs adaptés au contexte 
territorial, relatifs à la biodiversité où aux services 
écosystémiques qu’elle rend. Le référentiel "ESGAP" 
(en cours de développement) inclut 22 indicateurs, 
et permet de cadrer les enjeux de connaissance 
de la biodiversité à l’échelle de pays. L’indice de 
Singapour (voir Annexe Outils n° 8) est ainsi un outil 
dimensionné pour l’échelle de la ville, qui fournit un 
état des lieux de la biodiversité urbaine incluant un 
profil urbain et 23 indicateurs mesurant la biodiversité 
native de la ville, les services écosystémiques et la 
gouvernance de la biodiversité. Cet indice, qui a 
vocation à être renouvelé à intervalles régulier, 
peut aider les autorités locales à étalonner leurs 
efforts dans la conservation de la biodiversité

Un indicateur de biodiversité est une donnée, généralement quantitative, qui peut être utilisée pour illustrer et 
faire connaître de façon simple des phénomènes complexes, relatifs à la biodiversité, y compris des tendances 
et des progrès dans le temps8. La biodiversité ne peut être réduite à une liste d’espèces, et les indicateurs 
dépendent des données disponibles ainsi que des moyens déployés. Pour compenser ces limites, il est 
possible d’utiliser un jeu cohérent d’indicateurs ou des indicateurs composites associant données qualitatives 
et quantitatives, tout en évitant la saturation informationnelle due des indicateurs trop nombreux. 
En matière de biodiversité, un cadre de réflexion et d’analyse généralement utilisé est celui des Forces motrices-
Pressions-Etat-Impacts-Réponses (DPSIR). Dans ce modèle, des Forces motrices (D) induisent des Pressions 
(P) sur l’environnement, dégradant ainsi son Etat (E) et ayant des Impacts (I) sur la société (notamment sur les 
services rendus par les écosystèmes), la conduisant à formuler et mettre en œuvre des Réponses (R) pouvant 
s’adresser à n’importe quelle autre partie du système. Les indicateurs peuvent être appliqués à chacune de ces 
étapes de mesure afin d’établir un diagnostic sur les pratiques de gestion de la biodiversité par les contreparties 
(voir Annexe Outils n° 7). 

urbaine, à mettre en place des plans d‘actions et des
programmes de gestion de la biodiversité urbaine, 
à évaluer les résultats et à échanger avec les experts 
internationaux à partir d’un outil commun. 
Comparer les alternatives au projet  
sur la base d’indicateurs pour la biodiversité
La capacité de la végétation urbaine à rendre des 
services écosystémiques peut être quantifiée avec un 
modèle simplifié qui inclut l’analyse de cinq principaux  
facteurs : la quantité de surfaces végétalisées publiques 
et privées, l’accessibilité des espaces verts, la capacité 
de régulation environnementale de la végétation, 
le maintien des équilibres écologiques et les aména-
gements fonctionnels et esthétiques. 
Cette approche, développée par Plante&Cité, peut 
s’appliquer à l’échelle d’une parcelle déjà construite 
(logements ou bureaux), d’espaces paysagers (acces-
sibles au publics), ou à l’échelle plus large du territoire, 
afin d’aider au diagnostic des différents projets 
d’aménagements. A chacune de ces échelles sont 
associés des indicateurs portant sur les cinq facteurs 
précédemment évoqués (voir Annexe Outils n° 9).

Enjeux et objectifs relatifs à l’utilisation d’indicateurs au cours des différentes étapes du projet
© D’après La nature comme élément du projet d’aménagement urbain, CEREMA, 2015.

DIAGNOSTIC DES ENJEUX
 ET PROGRAMMATION

CONCEPTION ET CHANTIER

GESTION ET SUIVI

Connaître l'état initial, les enjeux 
et les espaces remarquables

Travailler avec l'équipe 
d'ingénierie et organiser  
les travaux

Gérer l'installation du vivant, 
détermner le taux de réussite et 
générer des bonnes pratiques

Echelle globale et locale, 
demande sociale

Définir les espaces, comparer 
les alternatives et respecter les 
enjeux biodiversité sur le chantier

Suivis naturalistes, évolution 
des pratiques et sensibilisation

Des indicateurs de suivi du projet

Les indicateurs de suivi de la diversité  
des espèces une fois le projet réalisé
Voir Check list pour la planification d’un cycle de 
suivi de la biodiversité d’un projet en Annexe Outils 
n° 10.
Afin de déterminer l’influence réelle des aména-
gements végétaux du projet sur la biodiversité,  
les indicateurs s'attachent idéalement au suivi des 
espèces directement, plutôt qu'aux facteurs d’influence 
(connectivité, etc.). Ce type d’indicateurs doit alors 
rendre compte : 
• de la richesse, c’est-à-dire du nombre d’entités 

différentes représentées,
• de l’égalité entre ces entités en termes de 

sucturation des populations (nombre, présence 
de juvéniles, etc.),

• de la diversité, c’est-à-dire de la distance entre 
ces entités en termes évolutifs (distance phylo-
génétique) ou fonctionnels (rôle écologique).

Les indicateurs choisis peuvent alors étudier un 
paramètre unique ou être composite, renseigner sur 
la richesse spécifique (nombre d’espèces présentes 
par unité d’espace), l’abondance spécifique (nombre 
d’individus par unités d’espace), être pondérés (afin 
de donner plus de poids à une information, comme 
la rareté en termes de conservation ou l’importance 
fonctionnelle) ou non (voir Annexe Outils n° 11).

Les indicateurs de la diversité fonctionnelle sont 
préférables, dans la mesure où ils reflètent la 
diversité des caractères morphologiques, 
physiologiques et écologiques au sein des 
communautés biologiques, ce qui explique mieux 
le fonctionnement des écosystèmes que les autres 
mesures classiques de la biodiversité (comme la 
diversité phylogénétique). Ces indicateurs peuvent 
être complétés par des outils basés sur l’analyse 
cartographique d’images satellitaires (couvert 
végétal, ICU, etc.).

Suivre les services rendus par la biodiversité
Post-projet, des indicateurs peuvent aussi être 
utilisés afin de mesurer et d’approximer les services 
écosystémiques rendus par la végétation en ville. Les 
échanges gazeux, à l’origine de la capacité des 
plantes à capter le CO2 et à filtrer les polluants 
de l’air, peuvent ainsi être mesurés à partir du 
ratio densité de la végétation/biomasse ou de la 
production primaire (voir Annexe Outils n° 12).

La mise en place d’outils et d’indicateurs permettant un suivi de l’avancée (indicateurs de réalisation) et de 
la réussite effective du projet (indicateur d’impact), sont essentiels pour mesurer l’atteinte des objectifs visés. 
Idéalement, un outil de suivi efficace est simple et peu coûteux, reflète les différents objectifs du projet, est 
adaptable dans le temps, intègre un suivi des coûts des projets et comprend des mesures visant à solliciter 
les usagers de l’espace afin de récolter des données et renforcer l’acceptabilité du projet. 

Distance phylogénétique : proximité  
évolutive entre deux individus, taxons  
ou groupes.
Production primaire : vitesse à laquelle 
se synthétise au niveau de la biomasse une 
quantité donnée de matière organique à partir 
de matière minérale et d'un apport d'énergie.
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   Approfondir
▶ Atlas de la Biodiversité Communale, outil 

promu en France et en Outre-Mer, pour 
sensibiliser et mobiliser les élus, les acteurs 
socio-économiques et les citoyens à la 
biodiversité.

▶ Werner Florian et Gallo-Orsi Umberto, 
Suivi de la biodiversité pour la gestion des 
ressources naturelles, Manuel d'initiation, 2018.

▶ Calculateur Biodi(V)strict®, comparaison du 
potentiel écologique d'avant et après projet et 
identification des impacts sur la biodiversité.

▶ Clergeau Philippe, Provendier Damien, 
Grille pour l’évaluation de la biodiversité dans 
les projets urbains, Plante&Cité/DHUP, 2017.
Voir Annexe Outils n° 13.

https://www.ecologie.gouv.fr/atlas-biodiversite-communale
https://www.researchgate.net/publication/325697993_Suivi_de_la_biodiversite_pour_la_gestion_des_ressources_naturelles_-_manuel_d%27initiation
https://www.researchgate.net/publication/325697993_Suivi_de_la_biodiversite_pour_la_gestion_des_ressources_naturelles_-_manuel_d%27initiation
http://www.biodivstrict.com/
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FICHE MÉTHODE
La biodiversité dans l'évaluation et la gestion des impacts

1.5. Evaluer et gérer les risques ou impacts négatifs 
d'un projet sur la biodiversité

Les impacts d’un projet peuvent se manifester dans des contextes variés pour la 
biodiversité (richesse des milieux en espèces protégées, aires migratoires importantes, 
etc.) et être d’intensités variables. Si le projet comporte des risques sur les habitats/
milieux critiques, le projet ne peut être instruit car exclu des activités de l’AFD (voir 
liste d’exclusion en Appendice 1). Dans le cas contraire, la qualification des risques 
s'effectue à partir de la classification E&S. La classification du projet A ou B+, va 
entrainer la réalisation d’une Etude d’Impact Environnementale et Sociale (EIES), qui 
évalue les impacts négatifs et les alternatives du projet, tout en proposant des mesures 
appropriées en termes d’évitement et, à défaut, de réduction et/ou de compensation. 
La classification B entraine la réalisation d’une EIES restreinte, ou Notice d’impact, tandis 
que la classification C n’entraine pas d’obligation de production d’EIES.

Pour chaque impact évalué, l’EIES va proposer des mesures compensatoires issues de 
la séquences Eviter-Réduire-Compenser (ERC). Inspirée du principe de précaution, 
cette approche hiérarchise les mesures d’atténuation et est mentionnée par la Norme 
Environnementale et Sociale n° 6 "Préservation de la biodiversité et gestion durable 
des ressources naturelles biologiques" de la Banque Mondiale, à laquelle se réfère 
l’AFD. L’évaluation des risques est suivie par la production d’un Plan de Gestion 
Environnemental et Social (PGES) qui détaille les mesures entreprises pour réduire 
ces risques, les manager et les suivre. Ces deux documents nécessitent la réalisation 
d’études bibliographiques et de terrain (inventaires faune-flore), dont la mise en 
œuvre peut être difficile dans des contextes où les expertises locales sont difficilement 
mobilisables. Par ailleurs, ces processus nécessitent le respect d’étapes clefs (inventaires 
sur site à chaque saison, etc.) afin de pouvoir mettre en exergue l’ensemble des impacts 
potentiels.

FICHE MÉTHODE
Les risques pour la biodiversité urbaine

Les impacts d’un projet sur la biodiversité peuvent être structurels, c’est à dire inhérents 
au design du projet. La création d’une infrastructure peut potentiellement affecter la 
connectivité des espaces (perturbations créées par l’éclairage public, bâtiments sur la 
trajectoire des espèces migratrices), peut imperméabiliser et polluer les sols, et peut faire 
apparaître dans le milieu des obstacles pour la faune (grandes surfaces vitrées, mobilier 
urbain qui piège la faune,…). De plus, le projet peut entrainer un usage non durable des 
ressources naturelles, impactant une espèce et se répercutant sur l’écosystème entier 
via le réseau trophique ou d’autres relations interspécifiques.

FICHE MÉTHODE
Biodiversité et chantier

Les impacts d’un projet peuvent être fonctionnels, c’est-à-dire liés à la mise en place, 
l’exploitation et l’entretien du projet. Lors de la phase de chantier, les espèces présentes 
sur le site peuvent être piégées, leurs habitats peuvent être détruits, et le site peut 
être contaminé par des espèces exotiques, voire même invasives. Ces risques peuvent 
être anticipés et atténués par une réflexion en aval sur les pratiques du chantier et la 
prise en compte de la temporalité des cycles de vie de la biodiversité. Dans certains 
cas, le chantier peut même offrir l’opportunité de créer des espaces de biodiversité 
temporaire, et de sensibiliser les parties prenantes aux enjeux liés la biodiversité sur le 
site.

FICHE MÉTHODE
Restauration de milieu et compensation sur et hors site

Si les impacts négatifs du projet sur la biodiversité ne peuvent être évités, et que leur 
minimisation provoque tout de même une perte nette de biodiversité, la séquence ERC 
requiert la mise en place de mesures de compensation, sur ou hors site. Ces mesures 
peuvent se traduire par l’amélioration écologique d’espaces dégradés afin de valoriser, 
protéger et conserver leur biodiversité. L’espace urbain possède souvent des zones 
au potentiel écologique dégradé du fait d’activités polluantes ainsi que des friches 
laissées à l’abandon. Ces espaces peuvent faire l’objet de revalorisation écologique ou 
de dépollution, pour les rendre attractifs pour la faune et la flore et peuvent ainsi être 
intégrés dans le projet en tant que mesure compensatoire. 
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La  biodiversité dans l'évaluation  
et la gestion des impacts

La biodiversité dans l'EIES : les étapes clés

La réalisation de la collecte de donnée
Voir le management en Annexe Méthode n° 2,  
la Checklist en Annexe Méthode n° 3, un Q/A 
en Annexe Méthode n° 4 et les ressources et 
bases de données en Annexe Méthode n° 5.
▶ Périmètre d’étude du site (élargi avec aire d’influence 
du projet).
▶  Respect des exigences règlementaires en terme de 
méthodologie, de l’AFD et de la contrepartie.
▶  Revue de la littérature propre à la biodiversité de la 
région et du site.
▶  Rapport de terrain : description de la méthodologie, 
échelle temporelle, pertinence de la méthode 
d’échantillonnage.
▶  Rapport final : description des habitats et des services 
écosystémiques, quantification de l’abondance 
spécifique.
▶ Inclusion des parties prenantes (experts, associations, 
communautés, riverains).
▶  Suivi à long terme pour valider la pertinence 
des estimations et l’efficacité des plans de gestion 
(indicateurs existants, suivi complémentaire, etc.).
▶ Communication des résultats (conformité aux 
attentes, management conjoint des suites à donner, 
partage avec les parties prenantes).

L’Etude d’Impact Environnemental et Social (EIES) est un instrument pour identifier et quantifier les impacts 
(directs, indirects et cumulatifs) environnementaux et sociaux potentiels d’un projet, évaluer ses alternatives et 
proposer des mesures appropriées en termes d’atténuation, de management et de suivi. Le Plan de Gestion 
Environnemental et Social (PGES) détaille les mesures entreprises durant la phase opérationnelle pour éliminer 
ou réduire les effets négatifs environnementaux et les actions nécessaires pour entreprendre ces mesures.
Ces deux documents doivent également décrire le cadre légal d’intervention, dont la Réglementation 
nationale en termes d’environnement, les textes internationaux ratifiés, les Politiques et normes des bailleurs 
internationaux impliqués9. L’AFD se réfère aux Normes du Groupe Banque Mondiale et se dote sur le sujet de 
plusieurs outils pour encadrer la maîtrise des risques liés à la Biodiversité dans les projets : une Boîte à Outil 
"Biodiversité et services ecosystémiques" développée par la division AES, une nouvelle Grille de notation 
developpée par ADD, ou encore une réflexion sur des indicateurs nationaux portée par IRS.

L'analyse d'impact du projet sur la biodiversité 
Voir Checklist en Annexe Méthode n° 6.
▶ Analyse des alternatives au projet, à minima un 
scénario alternatif ou contrefactuel crédible, justifiant 
les raisons du choix du projet.
▶ Identification des impacts positifs et négatifs 
prévisibles (modification des habitats, mortalité 
de la faune, etc.).
▶ Caractérisation de chaque impact (direct, indirect ou 
cumulatifs, temporaire ou permanent, leur périmètre 
et intensité).
▶ Evaluation des conséquences et des risques liés au 
projet (vulnérabilité de la biodiversité, perte nette ou 
non de biodiversité, probabilité d’occurrence).

Impacts directs : les conséquences immédiates 
d'un projet, dans l'espace et le temps, pouvant 
être structurels (emprise au sol, disparition 
d'espèces, atteintes au paysage) ou fonctionnels 
(liés à la mise en place, l’exploitation et l’entretien 
du projet : pollution de l’eau, déchets, flux de 
circulation modifiés…). 
Impacts indirects : relation de cause à effet 
ayant à l’origine un effet direct, pouvant être 
en chaîne (propagation de l’impact à travers 
différents compartiments de l’environnement) 
ou induits.
Effets cumulatifs : le résultat du cumul et 
de l'interaction de plusieurs effets directs et 
indirects générés par le projet ou par plusieurs 
projets distincts.

Tous ces impacts peuvent être permanents 
ou temporaires ! 
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B O N  À  S A V O I R

Le principe Eviter-Réduire-Compenser 
vise à éviter toute perte nette de biodiversité. 
Il repose sur 3 étapes consécutives, 
par ordre de priorité : 
• l'évitement des impacts en amont ;
• la réduction des impacts pendant ;
• la compensation des impacts résiduels 

(et préférentiellement un gain net).

La biodiversité dans le PGES

Les mesures d'atténuation des impacts :  
la séquence Eviter-Réduire-Compenser (ERC)
Voir Annexe Méthode n° 7 et Checklist en Annexe 
Méthode n° 8.

éviter l'impact

• Par la sélection du site.
• Par le design de l'infrastructure.
• Par la prise en compte des logiques temporelles 

des espèces, avec évitemment des périodes de 
vulnérabilité.

réduire l'étendue, l'intensité et la durée  
des impacts sur la biodiversité
Voir Fiches Méthodes Du diagnostic  
à la conception du projet et Biodiversité  
et chantier

restaurer les écosystèmes afin de viser la non-
assistance à terme
• Prise en compte de la topographie et l'hydrologie 

pour la restauration végétale.
• Utiliser les ressources génétiques présentes aupa-

ravant sur le site (banques de graine, etc.).
• Mettre en place des projets "Quick Wins", pour 

tester expérimentalement la réhabilitation du site.

compenser les impacts résiduels sur site et hors 
site, aussi longtemps que nécessaire
• Evitement de perte : mise en place de projets 

de conservation en cas de menace avérée pour la 
biodiversité, création de nouvelles aires protégées, 
sauvegarde ou support actif d'aires protégées en 
danger.

• Restauration : mise en place de projets de conver-
sation qui visent à restaurer la biodiversité par 
l'amélioration ou la création active d'habitats

identifier et agir rapidement sur les sites sur 
lesquels une perte temporaire de biodiversité 
n'est pas envisageable (Voir Annexe Méthode n° 9)

Voir Fiche Méthode Restauration de milieu et 
compensation sur et hors site
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   Approfondir
▶ Gullison Ted & al., Good Practices for 

the Colelction of Biodiversity Baseline 
Data, Multilateral Financing Institutions 
Biodiversity Working Group & Cross Sector 
Biodiversity Initiative, juillet 2015.

▶   Hardner Jared & al., Good Practices for 
Biodiversity Inclusive Impact Assessment 
and Management Planning, Multilateral 
Financing Institutions Biodiversity Working 
Group, juillet 2015.

▶  Bureau des affaires environnementales, 
climatiques et sociales,  Normes 
environnementales et sociales, "Chapitre 
3 : Biodiversité et écosystèmes", Banque 
européenne d'investissement, Luxembourg, 
mai 2020, pp. 22-34. 

http://www.csbi.org.uk/wp-content/uploads/2017/11/Biodiversity_Baseline_JULY_4a-2.pdf
http://www.csbi.org.uk/wp-content/uploads/2017/11/Biodiversity_Baseline_JULY_4a-2.pdf
http://www.csbi.org.uk/wp-content/uploads/2017/11/Biodiversity_Baseline_JULY_4a-2.pdf
https://publications.iadb.org/publications/english/document/Good-Practices-for-Biodiversity-Inclusive-Impact-Assessment-and-Management-Planning.pdf
https://publications.iadb.org/publications/english/document/Good-Practices-for-Biodiversity-Inclusive-Impact-Assessment-and-Management-Planning.pdf
https://publications.iadb.org/publications/english/document/Good-Practices-for-Biodiversity-Inclusive-Impact-Assessment-and-Management-Planning.pdf
https://www.eib.org/attachments/strategies/environmental_and_social_practices_handbook_fr.pdf
https://www.eib.org/attachments/strategies/environmental_and_social_practices_handbook_fr.pdf
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Les risques pour la biodiversité urbaine

Certaines activités anthropiques, notamment en milieu urbain, présentent des risques bien connus pour la faune, la 
flore et les écosystèmes.  Les stratégies d’évitement passent alors par l’identification en amont de ces risques et de 
leurs impacts afin d’intégrer des principes écologiques "préventifs" au design des projets. Il s’agit ici de caractériser 
ces facteurs de risques et les solutions techniques diminuant les impacts négatifs. 
L’exemple des oiseaux migrateurs est ainsi probant : la plupart voyagent de nuit et se repérent grâce aux étoiles. 
Attirés par les lumières, ils atterrissent de nuit dans un endroit qui ne leur est pas familier. A la levée du jour, ils ne 
distinguent pas les espaces vitrés et les percutent. Il existe un large panel de solutions permettant de réduire les 
sources de risques que sont, par exemples, la pollution lumineuse ou les surfaces vitrées. 

Réseau trophique : ensemble de chaînes 
alimentaires reliées entre elles au sein d'un 
écosystème et par lesquelles l'énergie et la 
biomasse circulent.
Gestion intégrée : système global de gestion 
des ravageurs qui associe différentes formes 
de luttes et de méthodes biologiques (intro-
duction de prédateurs par exemple) ou chimiques, 
minimisant l’usage des pesticides de synthèse.

Définitions

Eclairage public

risques pour la faune et la flore
Dans un rayon de 700m environ, l'éclairage public 
constitue un attrait et un piège pour les oiseaux 
et les insectes (1 Md d’insectes morts par nuit en 
Allemagne). 
Modification de la croissance des plantes et des 
rythmes biologiques organiques, ruptures de 
corridors écologiques.

enjeux
Economie d’énergie, sécurité des piétons, 
santé humaine (stress, repos, maladies liées à la 
mélatonine), sécurité routière (les conducteurs 
accélèrent sur les voiries sur-éclairées, générant 
plus d’accidentologie).

bonnes pratiques (Voir Annexe Méthode  n° 10)
Création/préservation de zones à faible pollution 
lumineuse ("trames noires") : 
• étude en amont des espèces affectées, définition 

des zones à éclairer et besoins d’éclairage ;
• adaptation des dispositifs, de la durée, de l’intensité 

et de l’orientation pour assurer le respect des 
exigences relatives à la sécurité, au confort humain 
et à la protection de la faune .

Incendies

risques pour la faune et la flore

A la frontière entre le milieu naturel et le milieu 
urbain, les incendies peuvent être source de 
mortalité végétale et de destruction d’habitats

enjeux
• Sécurité directe pour l’homme.
• Dégradation des milieux : assèchement des 

cours d’eau en saison sèche, appauvrissement 
des sols, accélération du processus de déser-
tification, aggravation du ruissellement, augmen-
tation de l’érosion des sols.

bonnes pratiques
Politiques de gestion du risque à l’échelle de la 
ville, avec des points d’attentions particuliers sur 
les interfaces ville/forêt ou ville/espace péri-urbain, 
sur la circulation en zones boisées ou arbustives.

Pièges pour la faune

risques pour la faune et la flore

Pièges ou risques de collision avec des obstacles 
invisibles : fosses, trous et bassins à parois glissantes, 
clôtures hermétiques, barbelés ou câbles aériens.

enjeux

Sécurité sanitaire et protection des infrastructures.

bonnes pratiques
Aménagements assurant des issues pour la faune 
(pentes et matériaux/végétation), haies/clôtures à 
claire voie ou mailles larges, enfouissement des 
câbles ou matérialisation par bandeaux colorés 
(Voir Annexe Méthode n° 13).
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Surfaces vitrées

risques pour la faune

Collision avec les surfaces vitrées du fait de la 
transparence des vitrages et de leurs reflets (Voir 
Annexe Méthode n° 11).

enjeux
Eclairage naturel et économies d’énergies, intimité 
et confort des habitants, mise en valeur et usage 
des bâtiments.

bonnes pratiques (Voir Annexe Méthode n° 12)
Design visant à créer des jeux d’ombrage, effets 
translucides plutôt que transparents, matriçage, 
limiter la réflexion, matérialiser les angles… 

Pollutions des sols

risques pour la faune et la flore
• Dégradation d’habitats, maladies, pollution 

atmosphérique et effets toxiques aigus sur les 
écosystèmes avec des déséquilibres brusques 
de ceux-ci (mortalité massives de végétaux).

• Diminution de la croissance des espèces 
végétales.

enjeux
• Santé humaine : consommation des produits 

végétaux contaminés des écosystèmes.
• Dégradation des milieux : risques d’érosion ou 

d’éboulements, possibilités d’inondation et de 
modification du cycle de l’eau et microclimats.

bonnes pratiques
Suppression ou réduction des sources de pollution; 
identification des espaces pollués ; renaturation/
restauration; dépollution (via phytoremédiation 
si pertinent) ou autre technique de traitement ou 
d'isolement adaptée à la nature du sol pollué.

Produits phytosanitaires

risques pour la faune et la flore

Mortalité par non-sélectivité des effets des produits 
phytosanitaires, apparition de résistances parmi les 
espèces envahissantes et colonisation du milieu, 
modification des réseaux trophiques, concentration 
des agents chimiques dans les végétaux traités

enjeux

Conséquences directes pour l’humain et sa santé, 
maîtrise des coûts de gestion et d'entretien des 
espaces verts/publics.

bonnes pratiques
Lutte et pratiques de gestion intégrées (introduction 
de prédateurs, utilisation de phéromones en période 
de reproduction, etc.).
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   Approfondir
▶ ADEME, Diagnostic de l'éclairage public. Guide à 

la rédaction d'un cahier des charges d'aide à la 
décision, Collection Expertises, décembre 2012.

▶ Conseil général de l'Isère, Neutraliser les pièges 
mortels pour la faune sauvage, Grenoble, mai 
2010. 

▶ Service de l'urbanisme et de la gestion de la 
croissance, Stratégie de gestion de la faune, 
Ville d'Ottawa,  avril 2013.

https://www.ademe.fr/diagnostic-leclairage-public
https://www.ademe.fr/diagnostic-leclairage-public
https://www.ademe.fr/diagnostic-leclairage-public
https://www.biodiversiteetbati.fr/Files/Other/Doc%20complementaires/FT16%20-%20%20Lutter%20contre%20les%20pieges%20mortel%20pour%20la%20faune%20-%20CG38.pdf
https://www.biodiversiteetbati.fr/Files/Other/Doc%20complementaires/FT16%20-%20%20Lutter%20contre%20les%20pieges%20mortel%20pour%20la%20faune%20-%20CG38.pdf
https://documents.ottawa.ca/sites/documents/files/wildlife_strategy_fr.pdf
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Le chantier est un espace-temps critique d’intervention sur le milieu existant, dont la durée et l’étendue modifient 
le caractère temporaire ou permanent des impacts : il peut être source de perturbations et destructions ou à l’in-
verse devenir un lieu de refuge transitoire pour la biodiversité. Dans les deux cas, l’anticipation est nécessaire car 
il est toujours plus simple, moins cher et moins dommageable pour la biodiversité de conserver les écosystèmes 
existants que de tenter de les réparer ou compenser après altération. Ainsi, au-delà de la conception même de 
l’aménagement, la gestion du chantier peut avoir des impacts propres, liés au phasage des travaux, aux choix 
techniques constructifs plus ou moins invasifs, aux périodes de débroussaillement et terrassements, au stockage 
des matériaux et à la gestion des déchets de chantier... Les cadres réglementaires peuvent permettre de prévenir 
certains risques.

PHASES DE PLANIFICATION ÉCOLOGIQUE DU CHANTIER ÉTAPE 
DU PROJET

Caractérisation de la qualité écologique du site et de ses alentours (habitats 
protégés, etc.)

Diagnostic 
écologique éventuel

Analyse préalable de la dégradation potentielle et des risques (espèces 
invasives - Voir Annexe Méthode n° 14 - ruptures de continuités écologiques, 
etc.) liés au chantier

EIES

Identification des obligations contractuelles et règlementaires applicables à 
l’opération EIES

Définition des objectifs environnementaux et des moyens matériels et humains 
à mettre en œuvre pour les atteindre EIES

Définition des mesures d’évitement et de réduction à mettre en place : choix 
des périodes de travaux adaptées selon le rythme biologique des espèces 
présentes (saisonnalité si pertinence), déplacement des végétaux en fonction 
de leur développement annuel, coupe de fourré hors période de reproduction 
des oiseaux ou des autres espèces, vigilance lors de la destruction de structures 
(vieux arbres ou vieux bâtiments, etc.), création d’habitats temporaires à 
envisager si pertinence et étalement du chantier

PGES

Phasage des travaux par zone conformément à l’étape précédente Pré-chantier

Mise en place d’un plan de communication interne pour favoriser 
l’appropriation de la thématique biodiversité par chaque intervenant : 
sensibilisation et formation du personnel sur la règlementation et les objectifs 
fixés (Voir Annexe Méthode n° 15)

Pré-chantier  
et chantier

Mise en place d’un plan de communication externe pour valoriser les mesures 
prises auprès des riverains (réunions de lancement, affichage, communication) Chantier

Mise en place d’un suivi des opérations pour s’assurer de l’efficacité des mesures 
au regard de la préservation de la biodiversité (indicateurs et enregistrement) Post-chantier

Constat de la réussite des mesures et correction des éventuelles dérives Post-chantier

Planifier le chantier : les phases de planification écologique

Biodiversité et chantier

1

2

3

4

5

6

7

8

9

10
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Protéger la biodiversité  
sur le chantier

Espèces rudérales : plantes qui poussent 
spontanément dans un milieu anthropisé.

Définition

Maintenir les habitats et la continuité écologique
Les habitats présents sur le site (bois morts, haies, 
bosquets, zones herbacées et couverts végétaux) 
doivent au maximum être conservés, voire déplacés 
(avec les précautions adaptées). Si la localisation d’une 
flore à enjeu est incompatible avec le chantier, tenter 
la transplantation de certains végétaux présents sur la 
zone affectée et anticiper cette opération par rapport 
à la saisonnalité.

Réduire les risques de piégeage de la faune
• Canaliser les flux de faune terrestre vers la sortie du 

chantier (portes orientées vers l’extérieur, guidage 
des espèces avec ouverture en entonnoir, etc.).

• Empêcher le refuge dans des habitats précaires et/
ou le piégeage (bâchage, création d’échappatoires).

• Favoriser la sortie du chantier.

Minimiser l'impact du chantier
• Eviter la destruction des habitats ou la mortalité 

animale : déterminer en amont les zones de passage 
des engins et de dépôts de matériaux pour un 
balisage adéquat et prévoir des zones refuges en 
bordure du chantier.

• Eviter les dérangements temporaires (pollution 
lumineuse, sonore ou vibrations).

• Préserver les sols : remise en place des couches 
de sol décaissées ou décapées, éviter de dégrader 
les sols profonds.

Favoriser la biodiversité 
temporaire
Pourquoi ? 
La mise en place d’une biodiversité végétale 
temporaire locale "maîtrisée" permet d’éviter d’être 
confronté à l’installation non choisie d’espèces qui 
poseront problème à terme (espèces protégées, 
espèces exotiques envahissantes, espèces rudérales) 
entrainant par la suite des surcoûts (dossiers de 
dérogations, lutte et gestion...). Lorsque la zone 
disparaît, le chantier aura apporté un support tempo-
raire de vie à différentes espèces (abeilles, bourdons, 
papillons, orthoptères, oiseaux…), permettant le renfor-
cement de leurs effectifs susceptibles de coloniser de 
nouveaux milieux.

Dans quel cas ?
Les préconisations concernent les chantiers de 
longue durée (plus de 6 mois entre déconstruction et 
reconstruction par exemple) et les sites destinés à être 
bâtis ou aménagés à terme.
Voir Annexe Méthode n° 16.

Comment ?
Adapter au temps de latence et d’immobilité avant 
le chantier, aux espèces disponibles en fonction 
de la localisation géographique et à la nature des 
matériaux en place.
Exemple de biomes temporaires et de biomes 
adaptés : Végétalisation temporaire pré-verdissement 
(sur futurs espaces végétalisés de façon pérenne), 
zones de rocailles temporaires humides (friches peu 
végétalisées), tas de pierres, sables et microfalaise 
(biomes sablonneux sans strate végétale développée), 
bourbiers (zones humides).
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   Approfondir
▶ Nord Nature Chico Mendès et LPO, EPF 

NPdC, Guide Biodiversité & chantiers. 
Comment concilier Nature et chantiers 
urbains ?, édition EGF.BTP, Paris, avril 2019.

▶ Groupe de travail Biodiversité de la 
Fédération Nationale des Travaux Publics 
(FNTP), La Biodiversité sur les chantiers de 
Travaux Publics. Guide d’accompagnement  
et de sensibilisation, mai 2017.

https://www.architectes.org/guide-comment-concilier-nature-et-chantiers-urbains
https://www.architectes.org/guide-comment-concilier-nature-et-chantiers-urbains
https://www.architectes.org/guide-comment-concilier-nature-et-chantiers-urbains
https://www.fntp.fr/sites/default/files/content/publication/kit_sensibilisation_biodiversite_fntp.pdf
https://www.fntp.fr/sites/default/files/content/publication/kit_sensibilisation_biodiversite_fntp.pdf
https://www.fntp.fr/sites/default/files/content/publication/kit_sensibilisation_biodiversite_fntp.pdf
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Les mesures de compensation s’inscrivent dans l’objectif d’absence de perte nette du processus Eviter-Réduire-
Compenser, et ont pour but d’apporter une contrepartie aux effets négatifs notables, directs ou indirects du projet 
qui n’ont pu être suffisamment réduits.  Si certains impacts sur des zones critiques ne peuvent être compensés, le 
principe d’équivalence écologique propose de compenser les habitats perdus par la remise en état d’habitats de 
même nature. La compensation doit aussi prendre en compte la proximité fonctionnelle des mesures vis-à-vis du 
site endommagé, d’où l’importance des continuités écologiques. 

Restauration de milieu et compensation  
sur et hors site

Fiducie : contrat qui permet à un propriétaire 
de transférer temporairement la propriété  
de son bien à un tiers, qui se chargera  
de le gérer selon les modalités convenues 
dans le contrat, pour une durée pouvant  
aller jusqu’à 99 ans.

Obligations réelles environnementales : 
dans le droit français, contrat au terme duquel 
le propriétaire d’un bien immobilier met 
en place une protection environnementale 
(maintien, conservation, gestion ou 
restauration d’éléments de la biodiversité ou 
de services écosystémiques) attachée à son 
bien, pour une durée pouvant aller jusqu'à  
99 ans, et devant être respectées même  
si le bien change de propriétaire.

Définitions
La restauration d'écosystèmes 
dégradés comme mécanisme  
de compensation

Qu'est-ce que la restauration écologique ?
La restauration écologique est "le processus d’assister 
la régénération des écosystèmes qui ont été 
dégradés, endommagés ou détruits10" et représente 
une SfN. L’objectif visé est de ramener l’écosystème 
vers la trajectoire qu’il aurait eu sans intervention 
anthropique, relativement aux processus écologiques 
qu’il rend (fonctions écologiques, connectivités, 
etc. - on parle alors de réhabilitation - mais aussi 
à sa composition en espèces et aux structures des 
populations végétales et animales. Il s’agit d’une 
tentative d’embrasser les tendances culturelles et 
environnementales, dans une perspective écologique, 
et socio-économique plutôt que purement technique 
ou d’aménagement. L’ingénierie écologique est le 
champ scientifique, technique et pratique qui s’attache 
notamment à la restauration écologique, à travers 
la mobilisation de matériaux naturels, d’organismes 
vivants et de leur environnement physicochimique 
pour résoudre les problèmes techniques liés aux 
activités humaines.
Gradation des mécanismes de compensation  
en fonction de l'impact du projet
• Restauration : adaptée à des écosystèmes peu 

dégradés (Voir les 9 attributs d’un écosystème 
restauré en Annexe Méthode n° 17).

• Réaffectation d’écosystèmes initiaux qui ne 
sont plus viables : changement de trajectoire de 
l’écosystème du fait de l’impossibilité technique 
de le faire retourner à sa trajectoire d’origine.

• Renaturation : nécessaire dans les situations où 
l’on est contraint de recréer des logiques naturelles 
face à des milieux entièrement anthropisés. 

Un champ d'action à fort potentiel
La restauration systémique permet d’aider à atténuer 
les effets des risques du changement climatique et 
des catastrophes naturelles, et offre des perspectives 
de croissance économique. Aux Etats-Unis, la restau-
ration des milieux offre plus de 126 000 emplois et 
génère annuellement environ 10 Mds$11.

Dans le monde,
les écosystèmes dégradés 

représentent 20 fois la 
surface de la France.
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Points d'attention lors de la restauration de  
ces espaces
• Maîtrise du foncier : l’opérateur de compensation 

doit être détenteur de la maîtrise du terrain afin de 
faciliter la mise en œuvre d’actions et de gestion 
du terrain à long terme. Des outils comme la  
fiducie environnementale ou l’obligation réelle envi-
ronnementale peuvent être employés selon les 
contextes réglementaires locaux. 

• Pollution et reconstitution des sols : les techniques 
employées doivent avoir notamment pour but 
d’améliorer la qualité agronomique des sols en 
place ainsi que des logiques de maitrise des risques 
sanitaires (arbres fruitiers et maraîchage à prescrire 
sur des sols pollués).
Voir Annexe Méthode n° 19.

• Identifier les capacités et les compétences locales : 
la restauration nécessite l’intervention de personnel 
hautement qualifié du fait de la complexité de la 
gestion à l’échelle écosystémique. 

• Inclusion des parties prenantes : les friches urbaines 
sont généralement associées par les habitants à 
des quartiers négligés ou qui se paupérisent. Il 
est nécessaire de remettre au cœur du débat 
les enjeux écologiques tout en s’assurant que la 
gestion de ces friches puisse s’accorder avec les 
exigences sociales de ces quartiers.

• Intégration du concept de conservation temporaire 
de la biodiversité à travers des friches urbaines 
évolutives.

• Mise en place d'un dispositif de suivi, si possible 
participatif, des processus de restauration.

Les friches urbaines comme espaces privilégiés pour la restauration 

Qu'est-ce qu'une friche urbaine ?
Une friche naturelle résulte de l’évolution d’espaces 
ouverts abandonnés, aboutissant à une hétérogénéité 
des milieux à fort potentiel écologique du fait de la 
faible intervention anthropique. A titre d’exemple, dans 
un territoire fortement urbanisé tel que les Hauts-de-
Seine, la richesse végétale spécifique dans les friches 
urbaines représente 58 % de la richesse spécifique 
totale du département12. Ces espaces peuvent entrer 
dans la catégorie des sites endommagés, et leur 
restauration/réaffectation/renaturation permet de 
répondre aux objectifs de lutte contre l’artificialisation 
des sols et aux besoins de recyclage du foncier en 
milieu urbain et périurbain. Généralement constitué 
de remblais, de dalles en béton, ou de sols naturels 
souillés, les friches accueillent des plantes adventices 
exogènes (la moitié des plantes répertoriées dans les 
friches sont originaires d‘autres régions du globe) et 
adaptées à des substrats peu épais et riches en azote.
Pourquoi restaurer ces espaces ?
• Mettre en avant un patrimoine bâti existant 

(patrimoine industriel par exemple).
• Valoriser ces espaces non-rentables économi-

quement, puisqu’insusceptible de générer une 
rente immobilière.

• Accroitre l’engouement social et culturel pour 
les friches comme espace de liberté et de 
sensibilisation.

• Favoriser les retombées économiques et fiscales 
locales en valorisant les abords des espaces 
restaurés.

• Profiter des services écosystémiques qu’elles 
offrent : plus grande richesse au m² et diversité 
végétale retrouvée en leur sein, ainsi qu’au sein 
des forêts (Voir Annexe Méthode n° 18).
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   Approfondir
▶ Natureparif, Friches urbaines et Biodiversité, réalisé par ARAQUE-GOY Laure & al., Les Rencontres de 

Natureparif, Saint-Denis, 2012.
▶ Centre de ressources du génie écologique, Création de prairies biodiversifiées sur des sites urbains 

déconstruits et temporairement disponibles, août 2019.
▶ Gauthier Cécile, Contribution de la compensation écologique à un modèle écologique de renaturation 

des friches urbaines et péri-urbaines, Humanité et biodiversité, Paris, septembre 2018.
▶ CDC Biodiversité et Ville de Sevran, La friche Kodak : un espace naturel écologique en devenir, Nature 

2050, Paris.
▶ Rall Emily L., Haase Dagmar, "Creative intervention in a dynamic city: A sustainability assessment of 

an interim use strategy for brownfields in Leipzig, Germany",  Landscape and Urban Planning, vol. 100, 
Issue 3,  2011, pp. 189-201. URL : https://cutt.ly/ymMnqQL
Voir Annexe Méthode n° 20.

https://www.biodiversiteetbati.fr/Files/Other/DocComplGTBPU/F05-FrichesUrbaineBiodiversite-Natureparif.pdf
http://www.genieecologique.fr/sites/default/files/fiche_rex_epf_verdissements_vf.pdf
http://www.genieecologique.fr/sites/default/files/fiche_rex_epf_verdissements_vf.pdf
http://webissimo-ide.developpement-durable.gouv.fr/IMG/pdf/etude_friches_et_compensation_urbaines-web_cle77c96c.pdf
http://webissimo-ide.developpement-durable.gouv.fr/IMG/pdf/etude_friches_et_compensation_urbaines-web_cle77c96c.pdf
http://www.cdc-biodiversite.fr/wp-content/uploads/2017/10/10-10-17_Presentation_friche-kodak_VF.pdf
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FICHE MÉTHODE
Du diagnostic à la conception du projet

1.6. Concevoir par, pour et avec la biodiversité

La conception du projet est une étape clef permettant d’approfondir plus encore le 
lien entre les infrastructures aménagées et la biodiversité. La réalisation d’un diagnostic 
écologique permet de faire état des potentialités du site en terme de développement 
de la biodiversité et d’orienter le design du projet en sa faveur. Ce document 
d’approfondissement profite des informations issues de l’EIES, et de l’inventaire faune/
flore réalisé précédemment, et peut intégrer d’autres sources relatives aux paramètres 
physico-chimiques du milieu. La conception est par ailleurs l’étape durant laquelle il 
est nécessaire d’interroger la pertinence du programme, du choix du site et de la 
forme urbaine la mieux adaptée. Les modalités de construction, de rénovation, de 
déconstruction et de désimperméabilisation sont ainsi à considérer : les espaces urbains 
alternant "pleins et vides" sont en effet très favorables à la biodiversité s’ils sont conçus 
pour favoriser la connectivité. Enfin, l’impact du projet sur les ressources naturelles peut 
être limité via la mobilisation des filières et des savoir-faire locaux et par le choix des 
matériaux de construction plus sobres (cycle de vie complet).

FICHE MÉTHODE
Gérer les espaces urbains en faveur de la biodiversité

La mise en place de pratiques de gestion dites "alternatives ou écologiques" au sein 
des espaces de nature en ville offre de nombreux avantages pour la biodiversité, mais 
également pour les habitants et services gestionnaires. Cette gestion écologique repose 
sur la gestion différenciée des espaces naturels afin de pouvoir maximiser la diversité des 
habitats pour la biodiversité, ainsi que sur une approche plus préventive que curative. 
La fauche moins régulière de certains espaces permet de réaliser des économies, et 
le bannissement de l’usage de produits phytosanitaires est bénéfique pour la santé 
humaine. Cette gestion écologique nécessite néanmoins une planification approfondie 
sous la forme d’un diagnostic de gestion, parfois intégré au diagnostic écologique, afin 
d’adapter la gestion à l’usage. Une communication adaptée est requise, afin d’éviter 
une sensation d’abandon de ces espaces publics, qui paraissent plus "sauvages". Cette 
gestion doit de plus prendre en compte les enjeux sanitaires et sécuritaires pour les 
habitants. 

L’inclusion des parties prenantes locales, dès la programmation, participe à la réussite 
du projet et peut aboutir à une meilleure efficacité du processus d’intégration de la 
biodiversité en ville.  L’identification des usages et attentes des riverains, des usagers, et 
des groupes sociaux en lien avec le projet ainsi que leur association à la gouvernance 
du projet permet de limiter les conflits d’usages ou les désagréments liés à la présence 
de faune et de flore en ville. Les enjeux liés à la biodiversité sont parfois en relation 
conflictuelle avec les enjeux socio-économiques du territoire (imperméabilisation lié 
à la création ou la réhabilitation de voiries, logements précaires occupant des zones 
humides ou de berges, …). La sensibilisation des populations locales aux enjeux de 
biodiversité assure la coexistence des espaces et facilite l’acceptation de la nature en ville.  
Par ailleurs, les parties prenantes peuvent enfin être directement liées à la réalisation 
du projet, dans le cadre de processus de construction ou de gestion participatifs des 
espaces de nature en ville. Enfin, certaines parties prenantes locales (communautés 
autochtones, maraîchers, associations environnementales …) détiennent une expertise 
d’usage importante voire exclusive relative à la biodiversité.

FICHE MÉTHODE
Parties prenantes : consultation, inclusion et sensibilisation
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Qu'est-ce que le diagnostic écologique ?
Il s’agit d’un état des lieux qualitatif et quantitatif de la biodiversité sur un espace défini, croisé avec l'analyse 
des autres paramètres pertinents : continuités écologiques, pollutions et état des sols, données hydriques et 
climatiques, diagnostic énergétique, contexte sociologique et culturel. Il permet de formuler des préconisations 
destinées à la maitrise d’ouvrage afin d’améliorer le potentiel biodiversité du projet et de mettre en évidence 
les aménagements à privilégier. Il s'appuie sur les ressources présentes dans l’EIES (inventaire faunistique et 
floristique, cartographie, etc.) et prend en compte les résultats du PGES pour nourrir l’étude de faisabilité.
Voir un exemple du contenu d’un diagnostic écologique en Annexe Méthode n° 21 et un exemple du devis de 
diagnostic écologique en Annexe Méthode n° 22.

Voir Fiche méthode La biodiversité dans l'évaluation et la gestion des impacts.

Grandes étapes de réalisation d'un diagnostic écologique
© D’après Natureparif, Bâtir en favorisant la biodiversité. Un guide collectif à l’usage des professionnels 
publics et privés de la filière du bâtiment, rédigé par BARRA Marc & al., 2012.

DONNÉES ISSUES 
DE L'ÉTUDE D'IMPACT

SYNTHÈSE DES DONNÉES 
DE L'ÉTUDE D'IMPACT 

ET DESK-STUDY

DESK ET FIELD-STUDIES
 COMPLÉMENTAIRES

INCLUS DANS LES PROCESSUS 
DE CONCERTATION

Collecter les données existantes sur le territoire

Base de données 
territoriales, études 
d'impacts existantes

Contexte régional et
 local   (espèces protégées, 
environnement
immédiat)

Rapports, études  
et inventaires existants 
auprès des associations 
naturalistes

Inventorier la faune, la flore et les habitats

Inventaires taxonomiques Cartographie des habitats

Identifier les continuités écologiques

Cartographie des continuités 
existantes (SIG)

Proposition de création ou  
de restauration des continuités 
écologiques

Etudier les sols

Mesure de la pollution Mesure des contraintes 
de tassement Evaluation de la fertilité

Analyser les conditions environnementales

Cartographie du réseau 
hydrique

Pluviométrie, 
ensoleillement, force  
et direction des vents

Diagnostic énergétique

Conduire une enquête sociologique
Sondage, enquête d'opinion  
et entretiens

Patrimoine culturel  
ou archéologique

L E S  G R A N D S  P R I N C I P E S  D E  L A  C O N C E P T I O N  É C O L O G I Q U E

▶  Adapter la forme, la disposition et le principe 
constructif du bâti à l’environnement naturel 
(topologie, sols, végétation, ensoleillement, 
pluviométrie, …) ;
▶ Minimiser l’emprise au sol : construire sur 
pieux et pilotis pour réduire la dégradation 
et l’imperméabilisation des sols et offrir un 
espace de refuge pour la faune ;
▶ Maximiser l’espace libre disponible : limiter 
l’extension des réseaux souterrains ou aériens, 
regrouper les tunnels de servitude pour le 
passage de câbles ;
▶ Aménager les routes, voies piétonnes et 
allées de revêtements poreux ou semi-
poreux (dallages et pavages à joints ouverts, 
dalles végétales), ainsi que les surfaces 
perméables (copeaux de bois, graviers) ou 
des revêtements semi-perméables sablés ou 
stabilisés ;
▶  Végétaliser le bâti : choisir des espèces 
de plantes locales et bien adaptées aux 
conditions du milieu comme à leur nouveau 
support ;

Agromatériaux : matériaux composés à 
partir d'agroressources, c'est-à-dire issus de 
l'agriculture et de l'élevage (lin, chanvre, paille, 
laine...).

Définition

Stratégie de projet : construire, rénover ou déconstruire ?
Eviter les nouvelles constructions : rénover et désaménager
La rénovation permet d’éviter une nouvelle imperméabilisation des sols, elle peut être l’occasion d’un retrait 
des éléments artificiels potentiellement obsolètes (poutres et dalles, infrastructures bétonnées, chenaux et 
endiguements) et d’intégrer des éléments favorables à la biodiversité (toits ou façades végétalisées, haies 
champêtres,…). Lors de la destruction d’une infrastructure (habitations insalubres, construction dans un site à 
risque, réseaux obsolètes, etc.), il peut être prévu de désaménager, c’est-à-dire de déconstruire sans rebâtir au 
même endroit, afin de rouvrir des corridors écologiques et des lieux de passages pour la faune. 

▶  Entretenir le cycle de l’eau : écoulement dans 
les sols, via des dispositifs de récupération et 
de réutilisation ou infiltration pour alimenter les 
nappes phréatiques ;
▶ Perpétuer les continuités écologique : connexion 
des espaces verts entre eux, alignement du bâti 
en fonction des couloirs existants, limiter les 
barrières et grillages ;
▶ Intégrer stratégiquement des espaces dans 
le bâti pour accueillir des populations d’oiseaux 
(nichoirs, murs poreux et espaces creux, non traités 
et accessibles aux plantes) selon les espèces 
observées lors du diagnostic ;
▶ Prévoir des jardins à usages variés : agriculture 
urbaine, jardins partagés, compostage des 
déchets verts et alimentaires ;
▶ Utiliser des ressources et savoir-faires locaux : 
diversifier les ressources en fonction du contexte, 
privilégier les matériaux bruts, éco-conçus et biodé-
gradables, non transformés et non traités (fibres 
végétales, pierre, agromatériaux) ; demander dès 
l’appel d’offres un comparatif des matériaux par 
une analyse du cycle de vie.
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de la biodiversité 

Réalisation d'un diagnostic de gestion 

Quelles pratiques pour favoriser  
la biodiversité ? 
Objectifs : appliquer un mode de gestion différent 
aux différentes zones d’un espace public afin de 
diversifier les habitats potentiels. Cela permet de créer 
des zones-refuges potentielles ainsi que de favoriser 
les continuités écologiques et les réservoirs potentiels 
de prédateurs et parasites des plantes invasives ou 
ravageurs. 
Différentes techniques peuvent être mises en place  : 
de la moins favorable à la plus favorable pour la 
biodiversité : Tonte haute régulière, Fauche tardive, 
Eco-pastoralisme, développement libre et non gestion 
(Voir Annexe Méthode n° 23).
Quels avantages de la gestion écologique ?
Les principaux avantages liés à la mise en place de la 
gestion écologique sont de nature économique. En 
effet, la réduction des tontes, et l’absence d’utilisation 
de produits phytosanitaires permettent des économies. 
L’outil Eco-Logical, développé par Véolia et l’association 
Noé, permet de recenser les économies réalisées par 
l’adoption de pratiques de gestion différenciée (Voir 
Annexe Méthode n° 24).

La gestion écologique regroupe un ensemble de pratiques permettant de favoriser la biodiversité. Elle nécessite 
une expertise particulière, synthétisée dans un diagnostic écologique, afin d’adopter les pratiques adaptées à 
l’espace considéré et adressant les enjeux d’acceptabilité sociale, de couts, et de mise en place. Il est souvent 
nécessaire d’accompagner la gestion écologique par une campagne de sensibilisation et de communication 
vis-à-vis de l’aspect plus "sauvage" de la végétation, qui est plus ou moins bien accepté selon la culture locale.

Entretien des espaces végétalisés

ÉTAPES DU DIAGNOSTIC DE GESTION POINTS CLÉS

Inventaire quantitatif et descriptif Usage : parc, voirie, abords de bâtiment, terrain 
de sport, etc.

Cartographie des espaces Listing des fonctionnalités et des services rendus

Description qualitative
Inventaire floristique et faunistique
Analyse des pratiques de gestion actuelles
Utilisation de l'expertise des agents de terrain

Etude écologique

Qualités paysagères
Valeurs historiques, culturelles et 
environnementales
Usages actuels
Taux de fréquentation
Accessibilité et règlementation

Formulation des objectifs de gestion Favorisation de la biodiversité
Réduction de la pollution

Entretien des espaces végétalisés Quelle co-gestion public/privé ?
Tirer des synergies positives lors de la gestion des espaces 
publics et privés afin d’agir contre les perturbations 
socio-économiques (coupes budgétaires) et naturelles 
(sécheresse, incendies)
Quelles approches contre les adventices  
et les espèces invasives ?
Pour les espèces végétales : 
Préventive : utilisation de compost plutôt que d’engrais, 
couvrir le sol (paillage, plantes couvre-sol et utilisation 
de plantes allélopathiques), former le personnel à 
l’identification des plantes invasives.
Curative : lutte biologique (prédateurs naturels, plantes 
répulsives ou attractives, alternance de culture), 
biocontrôle, désherbage thermique ou mécanique, 
arrachage manuel avec exportation des résidus 
d’arrachage, etc.
Pour les espèces animales :
Pas d’utilisation de produits empoisonnés. Favoriser 
la prédation de ces espèces (oiseaux insectivores, 
chauves-souris), utiliser la confusion sexuelle (piège à 
phéromones ou saturation du milieu de phéromones).

L E  S A V I E Z - V O U S  ?

En France , en 2011, un tiers des personnes 
n'est pas dérangé par la végétation 
urbaine spontanée, tandis que un tiers 
l'interprète comme un abandon ou une  
négligence de la part du gestionnaire13.

Communiquer et gérer les 
risques relatifs aux  nouvelles 
pratiques

Communiquer et gérer les risques relatifs  
aux nouvelles pratiques
• Communication sur les intérêts sanitaires et éco-

logiques du passage au "zéro phyto".
• Créer des ambassadeurs de la biodiversité au 

sein des services techniques de gestion qui 
propageront le message de l’intérêt de la 
biodiversité.

• Sensibilisation des jardiniers amateurs, souvent les 
premiers utilisateurs des produits phytosanitaires.

• Communication sur les effets de rémanence des 
produits phytosanitaires dans le sol et dans l’eau, 
mais également des effets sur la santé. 

Gérer la sécurité des usagers et les risques liés 
à la faune
Relatifs aux espèces végétales : surveillance des risques 
sanitaires (allergènes ou toxines, …) et des risques 
accidentels (arbres morts, risques sur les habitations).
Relatifs aux espèces animales : surveillance des 
risques sanitaires pouvant provoquer des zoonoses, 
gestion des dégradations dues au déjections de 
l’avifaune, inconfort auditif, gestion de la pullulation 
anarchique par la complexification des écosystèmes 
et par le maintien de l’équilibre des milieux, et 
dans cer tains cas par stérilisation des mâles.

Végétation spontanée : végétation 
qui s'implante et croît sans intervention 
humaine sur un site. Elle concerne tant  
les rebords des routes que les friches  
et tous espaces délaissés.
Adventice : plante qui pousse dans un 
endroit sans y avoir été intentionnellement 
installée. Certaines adventices peuvent 
être invasives, c’est-à-dire qu’elles ont fort 
pouvoir de colonisation par croissance  
et/ou reproduction rapide.
Espèces allélopathiques : espèces 
produisant une ou plusieurs substances 
biochimiques qui influencent la 
germination, la croissance, la survie  
et la reproduction d'autres organismes.
Zoonose : maladies ou infections 
transmissibles  des animaux à l'humain.

Définitions
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   Approfondir
▶ Flandin Jonathan et Parisot Christophe, 

Guide de gestion écologique des espaces 
collectifs publics et privés, Natureparif,  
Ile-de-France, 2016.

▶       Outil EcoLogiCal, calculateur de gestion 
écologique, développé par l'association 
Noé et Veolia.

https://www.arb-idf.fr/nos-travaux/publications/guide-de-gestion-ecologique-des-espaces-collectifs-publics-et-prives/
https://www.arb-idf.fr/nos-travaux/publications/guide-de-gestion-ecologique-des-espaces-collectifs-publics-et-prives/
https://eco-logical.fr/home



5 2 5 3

FI
C

H
E 

M
ÉT

H
O

D
E Parties prenantes : consultation, inclusion  

et sensibilisation

Pourquoi mobiliser les parties prenantes ?
Les parties prenantes sont diverses et possèdent une expertise qui peut être mobilisée, notamment lors des 
processus d’identification des enjeux du territoire et des impacts du projet. Si le projet intègre une place pour la 
biodiversité (espace public), elles peuvent être associées à la gouvernance du projet selon différentes méthodes 
(information, concertation, co-conception voir coréalisation) et aux pratiques de gestion ou de suivi. Avant 
d’entreprendre des changements de pratique (comme la mise en place de gestion différenciée) et compte-tenu 
des particularités culturelles de chaque pays dans le rapport à la nature et au paysage, une communication 
adaptée est indispensable (voir Annexe Méthode n° 29).
Aussi, l’article 8 de la Convention pour la Diversité Biologique prône le respect, la préservation et le maintien des 
connaissances, innovations et pratiques des communautés autochtones et locales qui incarnent des modes 
de vie traditionnels présentant un intérêt pour la conservation et l'utilisation durable de la diversité biologique.

Identifier et récolter l'information détenue 
par certains groupes sociaux 
Les populations autochtones possèdent des connais-
sances relatives à la biodiversité souvent plus complètes 
et parfois plus précises que les sources scientifiques 
classiques : en particulier sur les relations écologiques, 
économiques, symboliques et culturelles de la biodi-
versité au territoire. La connaissance de ces enjeux 
est liée à la linguistique ; des programmes de 
conservation des langues indigènes permettent de 
conserver et valoriser ces savoirs.
Prise en compte des parties prenantes : 
identifier les attentes et les usages
L’identification des sociotopes, c’est-à-dire l’identification 
des usages des espaces et des raisons de ces 
usages, favorise une planification urbaine qui prend 
en compte les besoins essentiels des habitants. Elle 
permet par exemple de distinguer les attentes et 
les usages de citoyens et des riverains et d’adapter 
les espaces naturels dans les espaces publics. Cette 
programmation et la conception des espaces doivent 
également « laisser de la place » à des usages plus 
libres ou non anticipés pour ne pas figer toutes 
les activités proposées afin d’assurer une certaine 
flexibilité et évolutivité des usages. 
Comment prévenir un conflit ?
Les conflits liés aux espaces publics (attribution, 
devenir, gestion, appropriation exclusive par un 
groupe ou un genre…) peuvent être gérés par des 
pratiques d’information (sensibilisation, pédagogie, 
éducation), ainsi que par la création ou le renforcement 
des structures de gouvernance de la biodiversité. 

Biodiversité et parties prenantes 
lors de la programmation du projet

Les usagers et riverains, les collectifs de citoyens ou 
les associations de protection de la nature peuvent 
être associés à des degrés divers. Le maître d’ouvrage 
peut choisir de les en informer, de les consulter 
(sondage sur un projet déjà défini) ou, idéalement, 
de procéder à une concertation autour des enjeux, 
c’est-à-dire à un dialogue pour faire évoluer le projet.
La concertation suscite l’implication et l’intérêt des 
habitants sur les sujets de biodiversité et leur permet 
de mieux saisir l’intérêt des aménagements. A minima, 
les réunions d’informations ou de concertation 
permettent de concilier les enjeux de biodiversité 
avec enjeux d’usages et de sécurité, et ils offrent 
aux habitants la possibilité de mieux comprendre les 
aménagements proposés, et notamment ceux qui 
ne sont pas accessibles au public pour des raisons 
environnementales. 
Voir outils de concertation en Annexe Méthode n° 25 
et conseils pour la tenue de réunion de concertation 
en Annexe Méthode n° 26.

Biodiversité et parties prenantes 
lors de la conception du projet

   Approfondir

patrimoine local. Il est alors important de définir la 
cible de la sensibilisation : les enfants et les agents 
d’entretien sont souvent réceptifs aux messagex et 
agissent comme des relais de savoirs. 
Voir outils de sensibilisation en Annexe Méthode n° 27.
Associer les parties prenantes au suivi  
de la biodiversité
Les sciences participatives sont des formes de 
production de connaissances scientifiques auxquelles 
des acteurs citoyens participent de manière volontaire 
et bénévole. Les citoyens qui y prennent part récoltent 
des données sur la biodiversité de manière structurée 
par un protocole scientifique. Cette méthode peut être 
appliquée pour le suivi de la biodiversité à l’échelle 
d’un parc (suite à la mise en place de nouveaux 
modes de gestion par exemple), à l’échelle de la ville 
ou de la région, et favorise la reconnexion du public 
avec la nature (suivi fréquent d’espèces ordinaires 
dans des habitats communs). Le protocole à mettre 
en place doit être simple, standardisé, et la procédure 
doit être durable et faire l’objet de communication et 
d’échanges fréquents entre le monde scientifique et 
la sphère citoyenne. Ces méthodes mettent en jeu 
des remontées d’informations par entretien direct ou 
par internet, et sont peu développées dans les pays 
en voie de développement. 

Voir les bénéfices et risques de tels programmes en 
Annexe Méthode n° 28.

Biodiversité et parties prenantes 
lors de la réalisation, la gestion 
et le suivi  du projet

Faire participer les citoyens au projet : 
chantier et gestion participative
La construction ou l’entretien participatifs permettent 
de développer un attachement collectif autour du 
projet, de s’approprier l’espace tout en créant du lien 
social et de diminuer les coûts de gestion. La gestion 
participative des espaces verts peut se baser sur une 
implication citoyenne spontanée ou orchestrée avec 
la collectivité. La communication à travers des relais 
associatifs permet d’associer un plus grand nombre 
de citoyens et d’éviter l’abandon des participants dû 
à la lassitude. 
Sensibiliser aux nouvelles pratiques de 
gestion respectueuses de l'environnement
La sensibilisation est une démarche top-down, souvent 
initiée par le gestionnaire, qui va permettre de 
maximiser l’acceptation écologique du projet et 
d'engager des changements comportementaux. 
Elle peut être liée à la mise en place d’une gestion 
différenciée ou aux risques liés à la faune urbaine, et 
s’appuie sur la richesse et la diversité des espèces afin 
de toucher le public. Elle permet de faire évoluer les 
pratiques des acteurs privés ( jardiniers individuels 
ou entreprises par exemple) et donne aux citoyens 
les moyens d’acquérir des connaissances sur leur 
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▶ Cerema, Implication citoyenne et Nature 
en ville - Premiers enseignements 
issus de sept études de cas en France,  
Collection Connaissances,   2016.  

▶  Cerema, "Milieux humides, conflits 
d’usages et urbanisme : Prévenir  
et gérer les conflits d’usages liés aux 
milieux humides dans un contexte 
urbanisé", Nature en ville, fiche n° 4, 
Collection Connaissances, octobre 2019.

http://www.normandie.developpement-durable.gouv.fr/IMG/pdf/fi0419_nature_enville_conflits_dusages.pdf
http://www.normandie.developpement-durable.gouv.fr/IMG/pdf/fi0419_nature_enville_conflits_dusages.pdf
http://www.normandie.developpement-durable.gouv.fr/IMG/pdf/fi0419_nature_enville_conflits_dusages.pdf
http://www.normandie.developpement-durable.gouv.fr/IMG/pdf/fi0419_nature_enville_conflits_dusages.pdf
http://www.normandie.developpement-durable.gouv.fr/IMG/pdf/fi0419_nature_enville_conflits_dusages.pdf
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Les fiches techniques abordent chacune une typologie de projet spécifique. 
Elles présentent :
• les données issues de l’analyse coût-bénéfice et/ou l’évaluation monétaire 

de leur installation et de leur maintenance ;
• les services écosystémiques que les aménagements ou les infrastructures rendent ;
• les mécanismes locaux à développer où à utiliser pour promouvoir ces pratiques ;
• les retombées socio-économiques des projets ;
• de précédentes expériences de l’AFD ou des projets remarquables ;
• les points d’attention lors de l’inclusion des parties prenantes ;
• la présentation de partenaires qualifiés ;
• des conseils pour la conception, la construction et l’entretien ;
• des indicateurs potentiels utilisables lors du suivi de la biodiversité au sein 

du projet.

2.1. Présentation des fiches techniques

Parc public de référence pour les habitants et d'education environnementale�
© AFD, Parc Botanique de Medellin, Colombie, 2010�

Les projets d’introduction ou de gestion écologique d’espaces publics ou privatifs couverts 
de végétation se déclinent dans différents contextes géographiques et climatiques. Selon 
leurs fonctions, les pratiques de gestion diffèrent afin de pouvoir satisfaire le niveau 
d’exigence approprié aux usages de ces espaces par les habitants, aux services 
écosystémiques qu’ils rendent et au niveau d’accueil visé pour la biodiversité.

2.2. Aménager des surfaces urbaines végétalisées

FICHES TECHNIQUES
Parcs publics

Les parcs urbains désignent les espaces d’agréments végétalisés (engazonnés, arborés, 
éventuellement plantés de fleurs, d'arbres, de buissons d'ornement et de pièces d'eau) 
souvent équipés de cheminements et de mobilier. D’une manière plus large, seront 
inclus les espaces d’une certaine taille, accessibles le plus souvent à pied et à vélo, sans 
danger pour les usagers.

Forêts urbaines et péri-urbaines
La notion de forêt urbaine est née à la fin du XXème siècle, désignant une forêt ou 
des boisements poussant dans une aire urbaine. On parlera plutôt de forêt péri-
urbaine lorsqu’elle cerne la ville ou sa banlieue. Elle se différencie des parcs urbains par 
l’accent mis sur la "naturalité" du lieu. Certaines sont des vestiges préservés de forêts 
naturelles, tandis que d’autres sont issues de plantations artificielles ou de boisement 
déjà présents avant l’extension du territoire urbain.

Espaces verts d'usage
Le milieu urbain peut accueillir des espaces verts sur des surfaces restreintes et 
délimitées, plus ou moins accessibles pour la population. On retrouve dans cette 
catégorie très hétérogène les surfaces végétalisées utilisées dans la gestion des eaux 
pluviales, les accotements végétalisés, mais aussi les haies et le mobilier urbain végétal 
(arbres exceptés).

Espaces verts fragmentés
Les espaces verts peuvent être liés à un usage particulier. Ainsi, les terrains sportifs, 
les golfs et les cimetières sont des surfaces végétalisées dont la gestion et l’entretien 
doivent être adaptés à l’usage qu’ils accueillent. Les espaces verts privés liés à 
l'habitat, ou accompagnant des usages tertitaires, participent également au réseau 
d'espaces verts fragmentés.  

Agriculture urbaine et péri-urbaine
L’agriculture urbaine renvoie aux pratiques agricoles, en plein sol ou hors-sol, qui 
prennent place dans les espaces urbains ou péri-urbains. Elle regroupe les pratiques 
de maraîchage, de petits élevages, fréquents dans les pays en développement (PED), 
les arbres fruitiers ou parfois même la production céréalière. 
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Parcs publics

Les espaces ouverts sont les milieux les plus fréquents dans les parcs. Ils permettent au public d’investir 
l’espace pour des usages multiples dans un cadre de nature. La  variété des fréquences de tonte ou 
de fauche, des hauteurs de coupe et des périodes d’intervention, permettent d’induire une gestion 
différenciée, faisant ainsi évoluer dans l’espace et le temps les zones à vocations récréative ou écologique.

Augmentation des 
recettes fiscales

Création d’emploi à bas 
coût d’investissement Impact sur la santé Baisse des coûts 

d’entretien

À New-York 7 M$ de 
"surplus" de recettes 
fiscales en 2006 dus 
à l’augmentation des 
loyers (Voir Annexe 
Technique n° 1).

En France, 100 000 € 
d’investissements soutiennent 
en moyenne 1,4 emploi dans 
une entreprise du paysage, 
contre 0,4 emploi dans le reste 
de l’économie (Voir Annexe 
Technique n° 2).

Aux Pays-Bas, en retenant 
un coût moyen de 430 € 
par patient asthmatique, 
l’économie en frais médicaux 
imputable à une hausse  
de 10 % des espaces verts 
serait de 56 M€ par an14.

À Fécamp, la gestion 
différenciée des espaces 
verts a permis une 
économie de 5000 € 
par an sur le budget 
consacrés à l’achat de 
produits phytosanitaires15.

Les coûts & bénéfices

Service 
écosystémique 
fourni

Détail des services 
écosystémiques Evaluation des services écosystémiques

RÉGULATION 
THERMIQUE

Rafraichissement  
de l’atmosphère

Parc plus frais de 1 à 3 °C par rapport aux ilots urbains (Voir 
Annexe Technique n° 3). En zone sub-tropicale avec climat 
tempéré (Mexico, Mexique), les températures minimales sont de 3 
à  4 °C plus fraîche dans le parc en comparaison à la zone urbaine

GESTION  
DE L’EAU

Réduction des débit  
de fuite 
Voir Annexe Technique n° 4

Diminution de 15 à 20 % du débit de fuite par les parcs à Beijing 
(Chine), représentant 1,5 M€/an environ

ASSAINISSEMENT 
DE L'AIR

Absorption des polluants 
gazeux par les stomates 
Voir Annexe Technique n° 5

Réduction de la concentration en particules fines au niveau 
du sol de 35 %, en SO2 de 27 % et de NO2 de 21 % 

SUPPORT POUR 
LA BIODIVERSITÉ

Espace de développement 
pour les espèces 
Voir Annexes Techniques n° 6, 
n° 7 et n° 8

Nombre d'espèces proportionnel à la taille du parc, grande 
diversité végétale et importance particulière des parcs urbains 
pour les papillons en zone tropicale

SANTÉ

Réduit les risques d’obésité Pratique d’activité physique favorisée à tous les âges  
(Voir Annexe Technique n° 9)

Augmente l’espérance  
de vie des séniors

Espérance de vie accrue de 8 ans pour les séniors vivant à 
proximité de parcs (Voir Annexe Technique n° 10)

Réduction de la prévalence 
de certaines maladies 
Voir Annexe Technique n° 11

Réduction de 21 % des maladies coronaires, 31 % des troubles de 
l’anxiété et de 20 % du diabète (pour 10 % à 90 % d’espaces verts) 

STOCKAGE  
DU CARBONE

Stockage dans strates 
herbacées et arbustives
Voir Annexes Techniques n° 12 
et n° 13

Séquestration entre 9,10 et 9,79 kg CO2eq/an (valeur moyenne 
entre 1985 et 2004) pour l’ensemble des parcs de Florence.  
En milieu aride (Phoenix, USA), les parcs urbains séquestrent 
environ 3630 tonnes CO2/an, pour une valeur estimée  
283 000 $, soit un stockage total estimé à plus de 4,5 M$

ESTHÉTISME Attrait des visiteurs pour 
la présence de nature

Attentes variées selon suivant les contextes culturels (sauvage, 
contemplatif, structuré, social, sportifs, etc.)

Les potentiels services écosystémiques

ÉQUATORIAL TROPICAL À 
MOUSSON DÉSERT FROID DÉSERT CHAUDSAVANE À 

HIVER SEC
STEPPE 
SEMI-ARIDE

TEMPÉRÉ AVEC 
SAISON SÈCHE

TEMPÉRÉ SANS 
SAISON SÈCHE

Retombées économiques 
locales

Inclusion des parties 
prenantes locales

Indicateurs de suivi

Augmentation du prix foncier alentour et de 
l'attractivité du quartier (Voir Annexes Techniques 
n° 14a et n° 14b).
Ecotourisme et attrait pour les parcs urbains (Voir 
Annexe Technique n° 15).
Employabilité du secteur (91k emploi en France), 
notamment pour les jeunes (12,5 % de la filière).
Potentiel de valorisation de certains déchets 
organiques (Voir Annexe Technique n° 16).

Communication sur l’aspect non-uniforme du 
parc (notamment sur les prairies permanentes).
Maintien de zones tondues en bordures pour 
offrir des espaces ras.
Implication des riverains et des associations 
locales (de personnes âgées, sportives, etc.),  
des professionnels médicaux pour les 
équipements extérieurs favorables à la santé,  
et des écoles pour promouvoir l’usage des parcs 
et jardins comme lieux d’apprentissage et de 
sensibilisation.

Conception et contexte

Eléments techniques de conception et zonage  
(Voir Annexe Technique n° 18).
Privilégier les  équipes mixtes de conception: 
paysagistes, écologues, ingénieurs génie 
écologique...

Comptabilisation du nombre et de l’abondance 
des habitats ainsi que des espèces animales  
et végétales (Voir Annexes Techniques n° 17a  
et n° 17b)
Indicateurs non écologiques : évolution de la 
surface des parcs par satellite, suivi des dépenses 
et coût d’entretien du parc, ainsi que du nombre 
de visiteurs.

Usage des ressources 
naturelles

Terre locale et semis adaptés d’origines locales 
tracés (non exogènes).

Mécanismes incitatifs locaux 
à développer

Mise en place de politiques zéro-phyto dans  
la ville, conservation des parcs gérés de manière 
traditionnelle, utilisation d’anciennes friches.

Partenaires qualifiés

• Centre Regional d'Innovation et de Transfert 
de Technologie ( CRITT)  horticole.

• Union Nationale des Entreprises du Paysage.
• Agences de paysage.

Références de projet

Tampines Eco-Green Park, Singapour.
Parc de l'île Saint-Germain, Hauts-de-Seine, 
France.

  Approfondir
▶ Guide technique Biodiversité et Paysage Urbain,  "Fiche 14 : Pelouses et prairies", Urbanisme, Bâti & 

Biodiversité (U2B).
▶ REX de la mise en place d'un parc au design et à la gestion écologique en pays tropical

Ibrahim Roziya & al., "Tropical urban parks in Kuala Lumpur, Malaysia : Challenging the attitudes of park 
management teams towards a more environmentally sustainable approach", Urban Forestry & Urban 
Greening, vol. 49, mars 2020.

https://www.nparks.gov.sg/gardens-parks-and-nature/parks-and-nature-reserves/tampines-eco-green
https://destination.hauts-de-seine.fr/Local/cdt92/files/1271/Parcs_2012_-_Ile_Saint-Germain.pdf
http://www.biodiversiteetbati.fr/Files/Other/FT%20BPU/FT14-PrairiePelouses.pdf
https://www.sciencedirect.com/science/article/abs/pii/S1618866719306193?via%3Dihub
https://www.sciencedirect.com/science/article/abs/pii/S1618866719306193?via%3Dihub
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Forêts urbaines et péri-urbaines

Les boisements urbains peuvent être plantés, relictuels ou former une véritable forêt : ils ont alors une fonctionnalité 
écologique variable. Nombre d’espèces assurent leurs cycles de vie entiers dans ces milieux (reproduction, 
alimentation, abri, etc.) Leur intégration dans le paysage urbain nécessite d’assurer leur multifonctionnalité 
selon les usages principaux pour les populations locales.

Ratio coût-bénéfice 
Voir Annexe Technique 
n° 19

Volonté-à-payer
Voir Annexe Technique n° 20

Plantation de forêt 
urbaine

Coûts et bénéfices 
moyens des forêts 
urbaines mondiales
Voir Annexe Technique n° 21

A Chicago, ratio de 2,93 
(durée de vie de 30 ans, 
95 000 arbres plantés) :
- 21 M$ d'investissement 
et d'entretien 
- 59 M$ de bénéfices

En Floride, les personnes 
seraient prêtes à payer 
1,59 USD pour profiter de 
l'ombrage et 3,95 USD pour  
le bon état des forêts urbaines.

A Paris, un projet de plan-
tation de 4 forêts urbaines 
a été annoncé par la maire 
Anne Hidalgo, pour un prix 
compris entre 412 M€ et 
1,016 Ma €16. 

Coût moyen / arbre :  
37,40 $
Bénéfice moyen /arbre : 
44,34 $

Les coûts & bénéfices

Service 
écosystémique 
fourni

Détail des services 
écosystémiques Evaluation des services écosystémiques

RÉGULATION 
THERMIQUE

Rafraichissement des micro-
climats
Voir Annexe Technique n° 22

Réduction de 3° C par rapport aux zones hors forêt  
et de 1° C sous la canopée

GESTION  
DE L’EAU

Rétention et filtration  
des eaux pluviales
Voir Annexe Technique n° 23

Capacité de rétention du ruissellement jusqu’à 44 %  
des eaux pluviales  pour certaines  espèces (Eucalyptus,  
en Australie, pour des précipitations de 14 mm/h),  
et stockage  de  l’eau  dans  le feuillage jusqu’à 1,16 mm 
de précipitations (Lilas d’été, originaire de Chine)

ASSAINISSEMENT 
DE L'AIR

Fixation de la pollution  
par les stomates
Voir Annexe Technique n° 24

12,5 kg/ha/an de pollution filtrée, estimée à 67 $/ha pour 
une couverture foliaire de 16 %   

Stockage et séquestation  
du carbone

Entre 22 et 59 kg séquestrés/an en moyenne par arbre  
de diamètre > 45cm (variable suivant les biomes, voir outil 
Ex-Act de la FAO)  

ISOLATION 
ACOUSTIQUE Réduction du niveau sonore 2 dB pour des massifs d’arbustes de 5 m de largeur  

et 6 dB pour une plantation de 50 m de largeur17

SUPPORT POUR 
LA BIODIVERSITÉ

Diversité et richesse 
spécifique
Voir Annexe Technique n° 25

De 120 à 215 espèces végétales (45-50 % natives) 
présentes dans les forêts urbaines de Canton (Chine)

Habitats et connectivité
Voir Annexes Techniques  
n° 26 et n° 27

Présence de mammifères dans les forêts urbaines 
irlandaises. Richesse spécifique multipliée par 1,6 grâce  
à la présence de bois mort

SANTÉ Effet de réduction de stress
Rétablissement plus rapide (et moins de complications) 
pour le patient hospitalisé dans une chambre avec vue  
sur une zone arborée18

INTERACTIONS 
SOCIALES

Espaces récréatifs  
et création de lien social

Pour 9 visites/an/hab, pour une valeur hédonique de 1 $ 
par visite d’une forêt urbaine bien gérée, la valeur récréative 
des forêts urbaines avoisinerait les 2 Mrd$ aux USA19

Les potentiels services écosystémiques

ÉQUATORIAL TROPICAL À 
MOUSSON

SAVANE À 
HIVER SEC

TEMPÉRÉ AVEC 
SAISON SÈCHE

TEMPÉRÉ SANS 
SAISON SÈCHE

Retombées économiques 
locales

Inclusion des parties 
prenantes locales

Indicateurs de suivi

Développement d’une filière bois, écotourisme, 
activités ludiques (accrobranche, paintball).

Communiquer et rendre acceptable la présence 
de bois mort : 
• créer du mobilier urbain (tables, bancs) ;
• réaliser des sculptures sur souche, chandelle 

et fût couché ;
• utiliser des arbres morts majestueux comme 

des totems.
Bien intégrer la gestion multifonctionnelle 
requise par les usages des populations locales. 
Minimiser les "disservices" et désagréments 
pour les populations (arbres vénéneux, pollen 
allergisant, présence d’espèce ravageuses, 
insécurité, risques de chutes d’arbres ou de 
branches).
Voir Annexe Technique n° 28.

Conception et contexte

Eléments techniques de conception et zonage  
(Voir Annexe Technique n° 31).
Choix des essences en fonction de la zone 
géographique (Voir Annexe Technique n° 32).
Privilegier les équipes mixtes de conception : 
Ingénieurs forestiers, écologues, paysagistes...

Couverture de la canopée, richesse et diversité 
spécifique végétale, aviaire et d’insectes, 
santé végétale, taux d’allergènes présents, 
augmentation de la valeur foncière, vitesse de 
ruissellement, qualité de l’eau de ruissellement
Voir Annexe Technique n° 30.

Usage des ressources 
naturelles

Utiliser des espèces locales (rares si possible)  
et favoriser la lutte biologique intégrée.
Voir Annexe Technique n° 29.
Eviter les traitements sur les arbres morts 
(curetage, badigeon, ciment, mastic, fongicides).

Mécanismes incitatifs locaux 
à développer

Développement de filières de foresterie 
responsables, mise en place de paiements  
pour droits à l’utilisation de la forêt et d’amendes 
en cas de non-respect

Partenaires qualifiés

• Office National des Forêts (ONF), Office 
Français de la Biodiversité (OFB), Agence 
Régionale de la Biodiversité en Ile de France.

• Cities4forest (ONG).
• Agences de paysages.

Références de projet

Quartier d’Otemachi, Tokyo (Japon).
Achimota Forest, Accra (Ghana).

   Approfondir

▶ Trees  and  Design  Action  Group,  Arbres en milieu urbain : Guide de mise en œuvre, 2014.
▶ Carter Jane E., The potential of urban forestry in developing countries : a concept paper, FAO.
▶ Randrup Thomas B. & al., Urban and peri-urban forestry and greening in West and Central Asia : 

experiences, constraints and prospects, FAO, 2006.
▶ Outils  : I-Tree et I-Tree eco, Ex-Act pour le bilan CO2 (FAO)

http://www.fao.org/in-action/epic/ex-act-tool/suite-of-tools/ex-act/en/
http://www.fao.org/in-action/epic/ex-act-tool/suite-of-tools/ex-act/en/
http://micheldesvignepaysagiste.com/fr/otemachi
https://fcghana.org/achimota-eco-park-project/
https://www.tdag.org.uk/arbres-en-milieu-urbain.html
http://www.fao.org/3/t1680e/t1680e00.htm
http://www.fao.org/tempref/docrep/fao/010/ai236e/ai236e00.pdf
http://www.fao.org/tempref/docrep/fao/010/ai236e/ai236e00.pdf
http://www.fao.org/in-action/epic/ex-act-tool/suite-of-tools/ex-act/en/
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Les cimetières possèdent une structuration écosystémique proche de celle des parcs publics, bien que 
soumis à une pression  anthropique (visite  et  nécessité d’entretien) nettement moindre. La richesse spécifique  
est favorisée dans  ces  espaces et renforcée par la diversité des habitats potentiels grâce à une architecture très 
hétérogène possédant des anfractuosités. Les pelouses sportives n’ont que peu d’intérêt pour la faune et la flore. 
Cependant, la gestion écologique appliquée à ces espaces et leurs abords peut permettre de protéger 
les sols et la biodiversité que l’on y trouve. Les abords de ces terrains (haies, bandes enherbées…), peuvent être 
des espaces relais pour la biodiversité. Les golfs peuvent être des espaces privilégiés pour la biodiversité. Le peu 
de dérangement dans ces espaces et la diversité des habitats qui y sont représentés, sont autant d’atouts pour 
la faune et la flore. Les jardins privés représentent un fort potentiel de préservation de la biodiversité, du fait de 
leur importance dans l’espace urbain, particulièrement pour des villes étendues et peu denses. Ces espaces sont 
très marqués par les facteurs humains, comme le statut socio-économique des propriétaires et leur conception 
d’un espace végétalisé.

Coût d’installation et d’entretien 
d’un terrain sportif

Coût d'entretien  
d'un cimetière

Evaluation monétaire des services 
écosystémiques rendus par les golfs 
(Nord de la Chine, climat tempéré)

De 120 à 180 k€ d’installation et 4 k€ pour 
un terrain naturel contre 400 à 500 k€ 
d’installation et des frais d’entretien 
négligeables pour un terrain synthétique

0,4  €/m² pour un désherbage 
manuel contre 0,1 €/m²  
pour un désherbage avec 
des produits phytosanitaires 

Provision : 1 100 €/ha/an 
Régulation : 600 €/ha/an
Consommation d'eau : 970 €/ha/an
Coût de création d'un golf à 18 trous : 
de 3 à 6 M€ (Voir Annexe Technique n° 33).

Les coûts & bénéfices

Service 
écosystémique 
fourni

Détail des services 
écosystémiques Evaluation des services écosystémiques

RÉGULATION 
THERMIQUE

Réduction de la température 
et diminution des îlots de 
chaleur
Voir Annexe Technique n° 34

La présence de végétation ligneuse en strate arborescente 
dans les jardins privés permet une réduction de la 
température de l’air comprise entre 1 et 2 °C  par rapport  
à un jardin avec de la végétation rase (gazon)     

GESTION DE 
L’EAU

Stockage et diminution  
du ruissellement 
Voir Annexe Technique n° 33

Les golfs fournissent un service de stockage des eaux pluviales 
équivalent à 600 €/ha/an  

ASSAINISSEMENT 
DE L'AIR

Fixation des polluants  
dans l'air

Les jardins privés ont un rôle important dans la qualité de l'air 
ressentie (Voir Annexe Technique n° 35)

SUPPORT POUR 
LA BIODIVERSITÉ

Richesse spécifique 
Voir Annexes Techniques n° 37 
et n° 38

Les cimetières contiennent une richesse en habitats et en espèces 
importante (chauve-souris, oiseaux,  plantes natives et  lichens)  
La taille des jardins privés est hautement corrélée à la richesse spécifique, 
principalement lorsque que le jardin ne contient pas que du gazon  

Habitats et connectivité
Voir Annexe Technique n° 36

Attrait des cimetières par l'avifaune (3 fois plus de cavités créées 
par les oiseaux que dans les parcs)

PROTECTION  
DES SOLS Réduction des risques d'érosion Réduction en moyenne de l’érosion des sols d’entre 2,9 et 3,7 t/ha/an

SÉQUESTRATION 
DE CARBONE

Stockage du carbone dans 
l'appareil végétatif

Golf : séquestration d'environ 320 kg CO2 eq/ha de Tees, Green 
ou Rough et environ 2 700 kg CO2 eq/ha d'arbres (Voir Annexe 
Technique n° 33)

ESTHÉTISME
Zones de calme et  
reconnexion à la nature 
Voir Annexe Technique n° 39

Corrélation pour 68% des habitants entre la beauté d’un 
cimetière et la présence de végétation. Rôle éducatif, réduction 
du stress et maintien du patrimoine culturel.

Les potentiels services écosystémiques

ÉQUATORIAL TROPICAL À 
MOUSSON DÉSERT FROID DÉSERT CHAUDSAVANE À 

HIVER SEC
STEPPE 
SEMI-ARIDE

TEMPÉRÉ AVEC 
SAISON SÈCHE

TEMPÉRÉ SANS 
SAISON SÈCHE

Retombées économiques 
locales

Inclusion des parties 
prenantes locales

Indicateurs de suivi

Conception et contexte

Les jardins privés permettent, grâce au jardinage 
participatif, d’offrir un milieu d’apprentissage en 
horticulture, d’éduquer à l’adoption de pratiques 
alimentaires saines, et de contribuer à la lutte 
contre l’insécurité alimentaire

Jardins privés : 
Voir Annexe Technique n° 40
• Communication pour réduire l'effet 

d'homogénéisation entre jardins.
• Encourager la végétation spontanée,  

les haies non taillées, le compost, les supports 
de reproduction pour l’avifaune, le bois mort, 
les murs secs et les zones humides

• Favoriser les séparations poreuses pour  
la biodiversité entre les parcelles (haies plutôt 
que grillage).

Cimetières : 
• Communication nécessaire sur la présence  

de végétation spontanée dans les cimetières.
• Prise en compte des attentes culturelles  

et spirituelles de la population.

Eléments techniques de conception et zonage.
Voir Annexes Techniques n° 41a et n° 41b.

Jardins privés : bourdons, avifaune. 
Cimetières : avifaune, chiroptères, pollution du sol. 
Golfs et terrains  sportifs : insectes dans les 
éléments bordants les terrains, variétés végétales 
sur les terrains. 
Indicateurs non-écologiques : coûts d’entretien 
et consommation en eau et en produits 
phytosanitaires

Mécanismes incitatifs locaux  
à développer

Jardins privés : Soutenir des politiques 
environnementales communales dans la gestion 
des jardins publics afin de transmettre les bonnes 
pratiques aux propriétaires privés par un effet 
top-down.
Cimetières : Etendre les bonnes pratiques 
(interdiction des produits phytosanitaires, 
maintenance des joints pour prévenir l’apparition 
d’adventices, etc.) aux particuliers et aux 
entreprises à travers le règlement du cimetière. 

Partenaires qualifiés

• Cimetières : Agence Régionale de la 
Biodiversité d’Ile de France, cimetière 
écologique de Niort, villes de Courbevoie  
et de Rennes.

• Terrains de sport : Label Pelouses Sportives 
Ecologique, soutenu par les ministères  
de l’Agriculture et de l’Environnement.

Références de projet

Stades Maurice-Baquet et Jerzy-Popieluszko, 
Guyancourt (France)
Cimetière naturel de Souché, Niort (France)

   Approfondir
▶     Flandin Jonathan, Guide de conception 

et de gestion écologique des cimetières,  
Natureparif, 2015.

▶  Gestion écologique des terrains sportifs 
Petrovic Ana M., "Managing sports fields 
to reduce  environmental impacts", Acta 
Horticulturae, 2014, pp. 405-412. 

https://www.ville-guyancourt.fr/actualite/une-gestion-ecologique-des-terrains-de-sport/
https://www.vivre-a-niort.com/cadre-de-vie/gestion-ecologique-des-espaces-publics/cimetiere-naturel-de-souche/index.html
https://www.actu-environnement.com/media/pdf/news-24009-guide-gestion-ecologique-cimetieres.pdf
https://www.actu-environnement.com/media/pdf/news-24009-guide-gestion-ecologique-cimetieres.pdf
https://www.actahort.org/books/661/661_56.htm
https://www.actahort.org/books/661/661_56.htm
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Espaces verts fragmentés

Les espaces verts fragmentés, tels que les jardins de pluie, les noues et les haies, ont un rôle d’aires de biorétention 
et de connecteurs écologiques. Le jardin de pluie consiste en une légère dépression végétalisée dans laquelle 
sont acheminées les eaux de ruissellement des toitures et des aires pavées, et permettent de gérer les risques 
d’inondation liés au ruissellement des eaux pluviales. 
Une noue, ou bande filtrante, prend la forme d’une pente douce qui achemine les eaux vers les zones de 
biorétention, tout en ralentissant leur écoulement et en filtrant les eaux pluviales.
Les haies assurent un rôle de corridor écologique et permettent l’installation d’espèces auxiliaires qui 
pourront avoir des fonctions variées : pollinisateurs (hyménoptères, papillons), prédateurs directs (mésanges, 
chrysopes), parasitoïdes (ichneumons), ou bien décomposeurs.

Coûts d'investissement et de gestion 
évités sur des projets de gestion du 
ruissellement

Comparaison des coûts d'installation et d'entretien 
de méthodes de gestion du ruissellement (classique/
écologique)

Jusqu’à 30% d'économie pour un projet 
intégrant la gestion écologique des eaux de 
pluie, avec des fossés végétalisés  
et des noues
(Voir Annexe Technique n° 42) 

Installation d'une canalisation : 20 à 60 €/ml
Entretien d'une canalisation sur 30 ans : 14 €/ml/an20

Installation d'une noue : 12 €/m3, 35 €/m3 pour un fossé
Végétalisation d'une noue : 1 à 2 €/ml et entretien à 3 €/ml +
1,30 €/m²/an de tonte (0,20 €/m²/an si fauchage tardif )21

Les coûts & bénéfices

Service 
écosystémique 
fourni

Détail des services 
écosystémiques Evaluation des services écosystémiques

SUPPORT POUR 
LA BIODIVERSITÉ

Richesse végétale 
spécifique
Voir Annexe Technique  
n° 45

Les noues abritent une variété d’espèces jusqu’à 2 fois supérieure 
à celle des espaces verts jardinés et 3 fois celle des gazons. Leur 
diversité spécifique est jusqu’à 1,3 fois plus importante à celle des 
espaces verts et 1,6 fois à celle des gazons.  
Les baies des espèces non-natives présentes dans les haies sont 
adaptées à la quasi-totalité des espèces d’oiseaux

GESTION  
DE L'EAU

Recueil, infiltration  
de l'eau et drainage
Voir Annexe Technique  
n° 43

Jardin de pluie : infiltration de 30 % de plus des eaux pluviales par 
rapport à une pelouse traditionnelle 
Réduction du ruissellement jusqu’à 94 % par les noues en compa-
raison avec de l’asphalte et 75 % en comparaison avec une voirie 
drainée22

Assainissement  
de l'eau
Voir Annexe Technique  
n° 44

Abattement des matières en suspension (MES) compris entre 55 
et 91 % dans des noues, un abattement du plomb entre 17 et 76 %, 
et du zinc entre 63 et 93 %, du carbone organique dissous de 
53 à 74 %, voire jusqu’à 100 % pour des noues munies d’écorces
Les jardins de pluie permettent une réduction de la pollution en 
nitrate et en phosphore dans les eaux pluviales pouvant atteindre 
60 % si le substrat est constitué partiellement de sol organique, 
au lieu d’ardoise ou de sable     

SÉQUESTRATION 
DE CARBONE

Stockage du carbone 
dans l'appareil 
végétatif 
Voir Annexe Technique  
n° 46

Les noues enherbées permettent un stockage de 0,30 kg CO2eq./
m2/ann ; la présence de ligneux et d’arbrisseaux permet de doubler 
cette valeur   

Les potentiels services écosystémiques

ÉQUATORIAL TROPICAL À 
MOUSSON

SAVANE À 
HIVER SEC

TEMPÉRÉ SANS 
SAISON SÈCHE

Inclusion des parties 
prenantes locales

Indicateurs de suivi
Communication  sur la capacité des haies à 
permettre l’encloisonnement des parcelles privative
Identification des espèces adaptées afin de privatiser 
certains espaces (espèces à épines, etc.), ainsi que 
des disservices potentiels (allergènes, caractère 
invasif des espèces, ombrages non souhaités)

Noues et haies : espèces d’invertébrés (hymé-
noptères, diptères, coléoptères et arachnides
Haies spécifiquement : mammifères et oiseaux

Mécanismes incitatifs locaux 
à développer

Introduire les concepts de noues et des éléments 
de biorétention des eaux pluviales dans les 
Schémas directeurs d'aménagement et de gestion 
des eaux (SDAGE)
Haies : création d’une filière bois locale  
si développement de haies multi-strates et en 
espace public

Partenaires qualifiés

Agence Régionale de la Biodiversité Ile de France
Agences de paysage

▶ Norpac (filiale Bouygues Construction), "Fiche technique :  Gestion de l’eau à la parcelle : les noues 
et fossés", Guide Bâti et Biodiversité Positive (BBP), en partenariat avec l’Institut du Développement 
Durable et Responsable (IDDR) de l’Université Catholique de Lille, 2011. 

▶ Design des noues de rétention des eaux pluviales
Gold Coast Planning Schema Policies, "13.4 Bioretention swales", Section n°13 Water Sensitive Urban 
Design (WSUD) Guidelines, Policy n° 11, Our Living City, Australie, 2005. 

▶ Choix des espèces pour les noues
Hunt William F. & al., "Plant Selection for Bioretention Systems and Stormwater Treatment Practices", 
Water science and Technology, 2015.

▶   Services écosystémiques fournies par chaque espèce pouvant intégrer une haie en climat tempéré 
Blanusa Tijana & al., "Urban hedges: A review of plant species and cultivars for ecosystem service 
delivery in north-west Europe", Springer Briefs in Urban Forestry & Urban Greening, vol. 44, 2019.

Références de projet

Communauté urbaine du Grand Nancy

   Approfondir

http://www.biodiversite-positive.fr/wp-content/uploads/2011/10/Biodiversit%C3%A9-et-gestion-de-leau-%C3%A0-la-parcelle-les-noues-et-foss%C3%A9s-4-Mai.pdf
http://www.biodiversite-positive.fr/wp-content/uploads/2011/10/Biodiversit%C3%A9-et-gestion-de-leau-%C3%A0-la-parcelle-les-noues-et-foss%C3%A9s-4-Mai.pdf
https://www.goldcoast.qld.gov.au/gcplanningscheme_policies/attachments/policies/policy11/section_13_4_bioretention_%20swales.pdf
http://centaur.reading.ac.uk/84998/
http://centaur.reading.ac.uk/84998/
https://link.springer.com/book/10.1007/978-981-287-245-6
https://www.yumpu.com/fr/document/read/41859647/presentation-le-cete-de-lest
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Agriculture urbaine et péri-urbaine

Arboriculture, maraîchage, élevage, horticulture… L’agriculture urbaine et péri-urbaine (AUP) occupe une place 
prépondérante dans de nombreuses économies en développement, notamment en Afrique. Face à une urbanisation 
croissante, son intégration dans les dynamiques urbaines présente des opportunités en termes de sécurité alimentaire 
(qualitative et quantitative), de reconversion du foncier et de préservation de la nature des sols. Tout en s’inscrivant 
dans la création de corridors écologiques ou la reconquête de friches, l’agriculture urbaine assure un effet tampon 
entre les espaces habités et les espaces naturels. Des formes de pratiques agricoles vertueuses (agroécologie ou 
permaculture) peuvent fournir des bénéfices écosystémiques et jouer un rôle social, politique et culturel. L’agriculture 
régénérative, qui s’appuie sur la réhabilitation des capacités fonctionnelles du sol, est un système agricole prometteur 
du point de vue de la protection de la biodiversité et des rendements pour nourrir les populations.

Types d'AUP
Voir Annexe 
Tecnique n° 47

Coûts Estimation des rendements

AQUAPONIE 
SIMPLE

Installation, fonctionnement et maintenance : investissement 
de 1 300 €/m² 23

Bâle, Suisse : 16 t de légumes et 4 t 
de poisson par an pour 1000 m² 24

AGRO-
ÉCOLOGIE

Semences locales et biologiques d’oignons au Mali : 5,34 €/100 gr 
Semences produites par les firmes internationales : 9,15 €/100 gr

Augmentation moyenne des 
rendements de 80 % dans 57 pays 
en développement25

CULTURE  
EN BACS  
EN TOITURE

Investissements de départ entre 86 k et 410 k$ pour un toit 
maraicher de 2 000 m²  
Besoin de main d’œuvre : 1,5 h/m² 26

Cultures sur toits en bacs (Paris, 
France) : 4,4 - 6,1 kg par m²

CRÉATION 
DE ZONES 
AGRICOLES

Coût de dépollution d’une friche urbaine prix d’acquisition, 15 % 
par  rapport aux dépenses d’aménagement, 8 % du prix de 
revient27 
Faibles coûts de transports, faible coût de main d’œuvre si 
dimension participative 

Retour sur investissement sur 5 ans 
pour une friche reconvertie en ferme 
urbaine à Versailles (France)28

Potentielle source de ressources 
fiscales (location de jardins) 

Les coûts & bénéfices

Service 
écosystémique fourni

Détail des services 
écosystémiques Evaluation des services écosystémiques

APPROVISIONNEMENT
Production de 
végétaux ou élevage 
d'animaux

Production of food, medicinal plants, raw materials
▶ Brazzaville, Congo: urban horticulture accounts for 65% of the 
total vegetable supply29

GESTION DU SOL
Effet tampon Maintien et entretien de zones tampons entre les espaces 

anthropisés et naturels (zones humides et inondables)
Stailisation des sols et 
contrôle de l'érosion

Préservation du potentiel agronomique et perméabilisation  
des sols, stabilisation des sols par l’utilisation de compost

SUPPORT POUR  
LA BIODIVERSITÉ Diversité et continuité Contribution de la biodiversité agricole au maintien et à la 

circulation fonctionnelle des espèces en ville (trames brunes) 

GESTION DE L'EAU Stockage et 
restitution de l'eau

Régénération des fonctions de rétention des sols
▶ Antananarivo, Madagascar : stockage de 850 km3 d’eaux (soit 
3 jours de pluie intense) par une vallée de 287 ha30

INTÉRÊT SOCIAL  
ET BIEN-ÊTRE

Valeurs culturelle, 
spitiruelle  
et éducative

Caractère sacré de la Terre dans certaines cultures, 
enrichissement du paysage urbain, dimension pédagogique, 
réappropriation des pratiques traditionnelles

Santé Accès à une alimentation de qualité et saine, sécurité  
des pratiques sans pesticides ni produits agro-toxiques

Les potentiels services écosystémiques

ÉQUATORIAL TROPICAL À 
MOUSSON DÉSERT FROID DÉSERT CHAUDSAVANE À 

HIVER SEC
STEPPE 
SEMI-ARIDE

TEMPÉRÉ AVEC 
SAISON SÈCHE

TEMPÉRÉ SANS 
SAISON SÈCHE

Retombées économiques 
locales

Inclusion des parties 
prenantes locales

Indicateurs de suivi

Conception et contexte

• Développement de l’agrotourisme
• Autonomisation semencières et filières locales 

de fertilisants
• Revalorisation des savoirs et savoir-faire
• Emancipation financière des femmes agricultrices 

et transformatrices par la diversification de leurs 
activités. 

Consultation des groupes d’organisations paysannes 
et acteurs issus de l’agriculture familiale (femmes) ;  
acteurs formels ou informels des déchets ; collec-
tivités locales (fiscalité, planification, transport…).

• Diagnostic agricole et intégration des enjeux 
identifiés dans les documents d’urbanisme (Voir 
Annexe Technique n°49)

• Reconversion de friches urbaines faiblement 
polluées en zones agricoles (Voir Annexe 
Technique n°51)

Caractérisation de la contamination des sols urbains 
destinés à la culture maraîchère et évaluation 
des risques sanitaires (degré d’absorption des 
contaminants par l’organisme humain).
Voir élaboration d’un Plan de Maîtrise Sanitaire en 
Annexe Technique n° 50.
Etat de santé de la parcelle : inventaires naturalistes, 
analyse de la part des micro-milieux créés ou 
conservés par les activités agricoles (bois mort, 
buttes, mares, fossés).
Etat des eaux : analyse physico-chimique des 
eaux en aval des parcelles ou dans les nappes 
phréatiques.

Usage des ressources naturelles

Techniques culturales de type agriculture biodynamique, permaculture ou agroécologie  :
Voir Annexe Technique n° 48.
• Régénération des propriétés biologiques du sol (perméabilité, structure, bactéries, fertilité, cycles géochimique 

et hydrique). En cas de pollution avérée ou forte densité, utilisation de supports de culture (terrasse, toits).
• Valorisation agronomique des eaux usées (épandage des eaux brutes si composition favorable ou irrigation 

par les eaux traitées), des intrants de manières extensive (VS intensive) et des déchets verts (compost, guano, 
crotting, fumier, paillage). 

• Préservation du patrimoine végétal et culturel et maintien de la diversité génétique cultivée (variétés anciennes, 
auxiliaires de culture) via la mise à disposition de semences locales.

• Interactions élevage-horticulture et alimentation du bétail par les résidus de cultures maraichères.
Gestion et entretien : suppression ou usage raisonné des intrants et produits phytosanitaires ; techniques sans 
labour ou semi-direct ; rotations culturales en jachère et/ou alternance avec de l’élevage ; sélection naturelle 
des espèces adaptées et lutte contre les bioagresseurs (ravageurs, adventices, maladies) ; développement d’une 
végétation sauvage en périphérie des parcelles.

Mécanismes incitatifs locaux à 
développer

Politiques volontaristes : aides à l’installation, accès 
au foncier des femmes et petits producteurs, 
Iincitation fiscale, équipements urbains marchands, 
connexion de la demande à l’offre agricole locale 
(restauration, grande distribution, etc.).
Changement d’échelle et développement des circuits 
(transformation, conservation, stockage, distribution, 
vente directe).
Programmes de formations des agriculteurs à la 
gestion de leurs exploitations en autonomie et 
pratiques raisonnées.

Partenaires qualifiés

Urbalia, Saaltus, Natureparif, Cerema, Gret, Cirad, 
INRA, AgriSud International, Grdr, Essor
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Dans le cadre d’aménagements urbains, les espaces linéaires végétaux peuvent 
connecter les espaces ponctuels entre eux et offrent ainsi une marge de mobilité aux 
espèces animales. Les linéaires d’arbres constituent souvent une grande partie de la 
végétation des centres-villes et pourvoient de nombreux services écosystémiques. 
Les systèmes de transport linéaires peuvent alternativement représenter une menace 
pour la biodiversité du fait de la fragmentation des habitats et de l’isolement des 
populations, ou une opportunité lorsqu'ils sont conçus comme une composante du 
paysage urbain et favorisent la perméabilité des cheminements, tant piétons que pour 
la faune.

2.3. Espaces linéaires ou ponctuels

FICHES TECHNIQUES

Arbres en ville
Les arbres urbains peuvent être spontanés ou introduits par l’Homme, et participent 
au patrimoine des villes du fait de leur inscription dans un cycle de temps long. 
Ils sont plus ou moins utiles à la biodiversité et rendent de nombreux services 
écosystémiques, mais peuvent aussi représenter des désagréments ou des risques 
pour la population s’ils ne prennent pas en compte les attentes des riverains. 

Voiries et infrastructures de transport 
La voirie désigne l’ensemble des voies de circulation du réseau routier (routes, 
chemins, rues, etc.) et regroupe la chaussée, destinée à la circulation, ses accotements 
et les éventuels terre-plein centraux, ainsi que les espaces pour les piétons (trottoirs 
imperméables ou libres). De plus, les infrastructures ferroviaires (chemins de fer, 
passages à niveau) représentent des espaces linéaires qui présentent autant de risques 
que d'opportunités pour la biodiversité.

Plantation d'alignement et végétation liénaire en accompnement des espaces publics en hypercentre�
© Antoine Mougenot, Tokyo, Japon, 2018�
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Arbres en ville

Les arbres, groupés ou alignés, contribuent à améliorer la connectivité écologique en ville et à relier les 
différents noyaux de biodiversité entre eux (espaces naturels, parcs et jardins). Si les arbres isolés peuvent 
être utilisés par certaines espèces mobiles, les arbres d’alignements répondent en partie aux besoins de 
connectivité écologique. Le bois mort, quant à lui, est particulièrement intéressant comme habitat pour les 
insectes saproxylophages et sert souvent de refuge à l’avifaune.

Prix hédonique 
moyen d'un arbre

Evaluation économique des services 
écosystémiques Coûts de plantation

À Portland, un arbre 
avec une canopée 
de 80 m² ajoute 3% 
(8 870 $) au prix de 
vente d'une maison, 
équivalent à l’ajout 
de 12 m² 31

Indiana, USA : 9,7 M$ pour les économies 
d’énergie, 24,1 M$ pour la gestion du 
ruissellement des eaux de pluie, 2,8 M$ 
pour la capacité de filtration des particules 
polluantes et 1,1 M$ pour la capacité de 
séquestration du carbone. Bénéfices sociaux 
et esthétiques évalués à 41 M$ sur la valeur 
des propriétés adjacentes32

En voirie : 4 500 € à 7000 € en moyenne 
(création de la fosse; plantation; bordure 
et finition) dont 300 à 400 € pour un 
arbre d’une dizaine d’années
En parc : sol plus favorable, ne nécessitant 
qu’une décompaction pour un coût total 
de 1 200 €33

Les coûts & bénéfices

Service 
écosystémique 
fourni

Détail des services 
écosystémiques Evaluation des services écosystémiques

RÉGULATION 
THERMIQUE

Réduction des ilôts 
de chaleur urbain
Voir Annexe Technique n° 52

Réduction jusqu’à 3 °C de la température de l’air dans les 
rues plantées d'arbres matures et d’environ 2 °C dans les rues 
adjacentes à Tel-Aviv 

Effet tampon sur 
les micro-climats

En ville tropicale, diminution de 2 °C de l’amplitude de la 
température de l’air et de 20 °C de l'amplitude mesurée sur 
routes pavées (Voir Annexe Technique n° 53)

GESTION 
DE L’EAU

Stockage et infiltration 
des eaux de pluie 

En 2009, à Orlando, les 68 000 arbres étudiés ont intercepté 
plus de 900 M de litres d’eau de pluie, pour une valeur estimée 
à  539,151 $  (Voir Annexe Technique n° 54)

ASSAINISSEMENT 
DE L'AIR

Filtration de l'air par 
fixation des polluants 
sur les feuilles 
Voir Annexe Technique n° 55

A Guangzhou (Chine), en 2000, pour 1 637 ha plantés :  
2,52 mg/mois de SO2 sont filtrés de l’air par dépôt sec  
(182 €), 4,00 mg de NO2 (290 €) et 2,40 mg de particules  
en suspension (2 356 €)   

ISOLATION 
ACOUSTIQUE

Captation des ondes 
sonores par le tronc 
et le feuillage

Réduction de 4 à 12 dB des ondes sonores selon l’espèce  
(Voir Annexe Technique n° 56)  

SUPPORT POUR 
LA BIODIVERSITÉ

Habitats et connectivités 
Voir Annexe Technique n° 57

Les arbres urbains servent d’habitats pour les espèces aviaires 
(0,25 individus par arbre natif, et 0,08 par arbre non-natif ) 

SANTÉ
Ombrage et protection des 
UVs
Voir Annexe Technique n° 58

Réduction de 15 % à 30 % des rayons UV incidents sous la 
canopée au niveau de la voirie et des ensembles résidentiels  

PROTECTION DES 
INFRASTRUCTURES

Moindre dégradation 
par les rayons du soleil
Voir Annexe Technique n° 59

Au bout de 12 ans, le Pavement Condition Index (Indice d’état 
de la chaussée) est de 0,5 pour un pavé non ombragé et 0,7 
pour un pavé ombragé par un micocoulier  

STOCKAGE 
DU CARBONE Séquestration et stockage

A New-York, stockage de 1,225,200 tonnes de carbone, avec 
une séquestration annuelle nette de 20,800 tonnes par an 
pour 5 M d’arbres (Voir Annexe Technique n° 60)

ESTHÉTISME Identité paysagère
Création d'une identité paysagère pour les habitants et 
définition d'une relation aux temps et aux saisons en zone 
tempérée

Les potentiels services écosystémiques

ÉQUATORIAL TROPICAL À 
MOUSSON DÉSERT FROID DÉSERT CHAUDSAVANE À 

HIVER SEC
STEPPE 
SEMI-ARIDE

TEMPÉRÉ AVEC 
SAISON SÈCHE

TEMPÉRÉ SANS 
SAISON SÈCHE

Retombées économiques 
locales

Indicateurs de suivi

Augmentation de la valeur des propriétés et des 
revenus du tourisme

Inclusion des parties 
prenantes locales

Communication sur l’intérêt du bois mort
Prise en compte des attentes sur la place de l’arbre 
urbain (sécurité, usage collectif,, etc)
Identifier les fournisseurs locaux (pépiniéristes, etc.)

Conception et contexte

Plantation d’un arbre (Voir Annexe Technique n° 61)
Eléments techniques de conception, de plantation 
et d’entretien (Voir Annexe Technique n° 62)
Choix des essences en fonction de la zone 
géographique, des contraintes d'envahissement 
(taille des fosses, présence de réseaux enterrés, 
exposition au vent, etc.) 
Voir Annexes Techniques n° 63a et n° 63b)

Richesse et diversité spécifique végétale, d’oiseaux 
et d’insectes
Qualité d'infiltration et drainage, températures
Augmentation de la valeur foncière

Usage des ressources 
naturelles

Usage du sol : préserver le sol si qualitatif  
ou compenser sa pauvreté par décompactage  
et apport de terre végétale locale
Fragilité des populations : imposer 10 % 
d’espèces identiques maximum pour éviter les 
épidémies. Choisir des essences locales plutôt 
que des espèces introduites ou des cultivars 
empreints aux ravageurs. Utiliser des techniques 
alternatives pour la destruction des ravageurs 
(type lutte biologique intégrée). Choisir des 
variétés anciennes pour les vergers, si possible 
en alignement de voirie pour sauvegarder la 
diversité des fruits et profiter de leur résistance 
aux maladies
Espèces envahissantes : surveiller les espèces 
envahissantes sur sol à nu

Mécanismes incitatifs locaux  
à développer

Parrainages de plantation par les habitants, 
Déduction fiscale des dons associatifs (programmes 
de plantation et d’entretien des arbres type WWF)

Partenaires qualifiés

• Ville d’Orléans, CRITT Horticole, UPGE
• Partenaires internationaux : Trees for Cities, 

Trees.org
• Agences de paysage

  Approfondir
▶ Trees and Design Action Group, Arbres en milieu urbain : Guide de mise en œuvre, 2014.
▶ Guide technique Biodiversité et Paysage Urbain, "Fiche 16 : L'arbre en ville", Urbanisme, Bâti & Biodiversité 

(U2B).
▶ Mairie d'Orléans, Charte orléanaise de l'Arbre Urbain, Agenda 21 d'Orléans, 2011.

Références de projet

Parks and Tree Act, Singapore
Soweto Greening Project, Johannesburg (Afrique 
du Sud)
Urban tree forest of Mendoza, Argentine 

Saproxylophage : organisme consommant du bois 
mort en décomposition

Définitions

https://www.tdag.org.uk/arbres-en-milieu-urbain.html
http://www.biodiversiteetbati.fr/Files/Other/FT%20BPU/FT16-ArbreEnVille.pdf
https://www.biodiversiteetbati.fr/Files/Other/DocComplGTBPU/F16-CharteArbreUrbain-Orleans.pdf
https://www.cbd.int/doc/meetings/city/subws-2014-01/other/subws-2014-01-presentation-singapore-en.pdf
https://www.joburg.org.za/departments_/Pages/MOEs/joburg%20city%20parks/Programmes-and-Projects.aspx
https://link.springer.com/article/10.1007/s11252-012-0255-2
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Voiries et infrastructures de transport

L’aménagement de voiries et d’infrastructures linéaires de transport terrestre (autoroute, voie ferrée, route, ouvrages 
d’art, etc.) provoquent une fragmentation du paysage, des écosystèmes et des habitats, empêchant parfois la 
faune et la flore de réaliser leur cycle de vie. La circulation du vivant doit donc s’appréhender de manière globale, 
afin de proposer le meilleur équilibre entre nécessaire desserte des villes et connectivité des milieux.
En complément de la réflexion sur les tracés, l’association de barrières écologiques dites « dissuasives » peuvent 
limiter les facteurs de perturbation des espèces animales, comme les nuisances sonores et lumineuses ou les 
risques de collision. Plus encore, lorsqu’ils sont conçus en prenant en compte les spécificités des milieux et des 
espèces qui les composent, ces aménagements et les dépendances vertes peuvent constituer des corridors 
(pénétrantes) et/ou assurer un rôle tampon (interface), entre l’écosystème urbain et les zones naturelles. 
Le croisement des stratégies de mobilité urbaine et de planification des trames vertes et bleues présente des leviers 
intéressants pour le développement et la répartition spatiale de la biodiversité urbaine. 

Types 
d'infrastructures Coûts d'aménagement et d'entretien

VOIES À GRANDE 
CIRCULATION

Passages à faune (Voir Annexe Technique n° 64):
▶ Crapauduc : 500 € (conduit bétonné 50 cm) sur tout type de voirie (mammifères  
et amphibiens) 
▶ Faunatunnel : 30 à 50 k€ (structure béton 10cm de large) 
Entretien des dépendances vertes et gestion extensive (rues, routes, avenues) : 1,40 €/m² 34

Plantes à faible entretien et peu demandeuses en eau selon les climats

VOIRIES URBAINES 
(PARKING, 
TROTTOIRS…)

Revêtements perméables (zones à faible circulation ou aires de stationnements)
Dalles alvéolées ou engazonnées :
▶ 20 à 22 €/m² pour « les grilles de gazon » en béton ;
▶ 20 à 23 €/m² pour des pavés béton-gazon35

Faibles coûts d’entretien 

Les coûts & bénéfices

Service 
écosystémique 
fourni

Détail 
des services 
écosystémiques

Evaluation des services écosystémiques

GESTION 
DE L'AIR

Amélioration de 
la qualité de l'air

Absorption des polluants et particules présents dans l’air par les 
végétaux, notamment l’azote et le CO2

RÉGULATION 
ACOUSTIQUE

Atténuation 
du bruit

Les revêtements végétaux (végétation, substrat) permettent de réduire 
les nuisances sonores générées par les infrastructures de transport. 
L’engazonnement des voies permet la réduction des bruits 
environnementaux de 6 décibels (ou dB(a)) pour la circulation 
des tramways36

RÉGULATION 
THERMIQUE

Atténuation 
des ilôts de chaleur 
urbain

Une réduction des surfaces minérales réfléchissantes couplée à 
la végétalisation des voiries accroît le confort thermique dans 
l’environnement immédiat 

SUPPORT 
POUR LA 
BIODIVERSITÉ

Diversité 
et habitats

40 % de la flore francilienne dénombrée sur les bandes de servitude 
du réseau de transport de gaz naturel en Ile-de-France et Eure-et-Loir 
entre 2007 et 200937

GESTION 
DE L'EAU

Rétention des eaux 
de pluie

Rétablissement de la capacité de rétention des eaux de pluie des sols 
grâce à des revêtements perméables et meilleure fonctionnalité 
des voies routières

INTÉRÊT SOCIAL 
ET BIEN-ÊTRE

Valorisation 
paysagère

Création d’un continuum paysager, amélioration de l’esthétique 
et du cadre de vie des habitants

Les potentiels services écosystémiques

ÉQUATORIAL TROPICAL À 
MOUSSON DÉSERT FROID DÉSERT CHAUDSAVANE À 

HIVER SEC
STEPPE 
SEMI-ARIDE

TEMPÉRÉ AVEC 
SAISON SÈCHE

TEMPÉRÉ SANS 
SAISON SÈCHE

Conception et contexte

Inclusion des parties 
prenantes locales

Concertation à l’échelle territoriale adaptée  
à l’infrastructure (collectivités concernées, état).
Consultation des acteurs associatifs locaux 
(naturalistes, pêcheurs, chasseurs…).
Concertation des riverains et utilisateurs particuliers 
(handicapés, parents avec poussettes…).

Eléments de zonage et tracés (Voir Annexe 
Technique n° 65) : importance des documents 
de planification et diagnostic des continuités 
écologiques à préserver.
Voiries : choix de matériaux perméables facilitant 
l’infiltration des eaux selon les usages et le 
trafic (système alvéolaire végétalisé, pavés avec 
ou sans joints, gazon, etc), remise en terre ou 
enherbement des trottoirs, conservation d’un 
couvert végétal. (Voir Annexe Technique n° 66).
Grandes infrastructures de transport : méthodes 
de protection des nuisances acoustiques, sonores 
et lumineuses (avertisseur sonore, orientation des 
lampes vers le sol, etc), dispositifs de dissuasion 
(ultrasons, répulsifs olfactifs, réflecteurs et miroirs) 
associés à la création de passages à faune ou 
à flore (écoducs) adaptées aux espèces locales, 
optimiser la continuité de la végétation originelle 
au-dessus ou sous la voirie (bois mort, pierres, fossés).
Privilégier les équipes mixtes de conception :  
ingénieurs VRD-Transport, paysagistes, écologues, 
urbanistes...

Usage des ressources 
naturelles

Gestion et entretien :
• Diminution des rythmes et hauteurs de tonte 

selon le degré de passage.
• Promotion d’un développement libre ; 

fermeture saisonnière de certains axes selon 
les processus migratoires des espèces cibles.

• Intégration des enjeux relatifs aux voiries 
forestières (Voir Annexe Technique n° 67).

Mécanismes incitatifs locaux 
à développer

Sensibilisation de la population à la biodiversité  
et la santé de l’environnement : changement  
des mentalités sur l’entretien des voiries en ville 
et les notions de propreté (« mauvaises herbes », 
fauches tardives…). 
Entreprises gestionnaires et autorités locales : 
formation des agents, transferts de gestion  
aux habitants pour certains espaces type pieds  
de murs, pieds d’arbres.

Partenaires qualifiés

• Programme ITTECOP, Infra Eco Network 
Europe.

• Agences de paysage, Bureaux d'études 
techniques (BET) Voiries Reseaux Divers 
(VRD) et génie écologique.

Dépendances vertes : espaces végétalisés 
bordant les infrastructures de transport, tels  
que les accotements, talus, terre-pleins centraux, 
ronds-points, chemins latéraux d’accès, aires  
de repos, etc. 

Définitions

Références de projet

Réhabilitation d’une ancienne ligne ferroviaire 
urbaine, "High Line" - New York, (Etats-Unis).
Passage à faune sur l’autoroute Narayanghat, 
Mugling (Népal).

Indicateurs de suivi

Suivi long terme par un écologue sur le terrain : 
surveillance de l’intrusion d’espèces et de leur 
mise en danger, mortalité et collision.
Surveillance de l’adéquation des stratégies de 
gestions au contexte  "espèces - habitats – 
infrastructures".

http://Egis, Programme ITTECOP, Infra Eco Network Europe, 
https://www.thehighline.org/
https://www.nepalitimes.com/banner/underpasses-to-reduce-roadkill-in-nepal/
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Parc linéraire le long de la rivière Bariguï, alternant berges accessibles et berges renaturées pour limiter l'érosion et favoriser 
la biodiversité�
© AFD, Ville de Curitiba, Brésil, 2018�

Les milieux aquatiques sont des réceptacles mais aussi des supports de biodiversité, 
dans la mesure où ils assurent des fonctions écologiques très importantes dans les 
cycles de vies des différentes espèces animales et végétales y compris terrestres. Ils 
offrent de plus de nombreux bénéfices pour la ville et ses habitants, sous la forme de 
services écosystémiques tels que la gestion du ruissellement ou dans l’amélioration 
de la qualité de l’eau. Ces interdépendances avec l’eau sont d’autant plus fortes dans 
les villes fluviales et côtières ou en présence de zones humides. 

2.4. Biodiversité et eau en ville

FICHES TECHNIQUES
Cours d'eau urbain

Les cours d’eau et leurs berges offrent des habitats pour la biodiversité et forment des 
corridors écologiques qui sont structurants pour l’ensemble du paysage écologique urbain. 
Les services écosystémiques qu’ils rendent (amélioration de la qualité de l’air, de l’eau, 
etc.) sont directement liés à leur bon fonctionnement hydromorphologique qui repose 
avant tout sur le respect du cycle de l’eau. En complémentarité des approches à échelles 
des bassins versants (ou grand paysage), un large panel de techniques d’ingénierie 
écologiques (approche locale du paysage) sont mobilisables pour la restauration des 
cours d’eau ainsi que de leurs berges, la résilience face aux inondations et l’accessibilité 
aux habitants pour des usages plus ou moins intenses. 

Zones humides urbaines
Les zones humides sont des « terrains, exploités ou non, habituellement inondés ou gorgés 
d'eau douce, salée ou saumâtre de façon permanente ou temporaire, ou dont la végé-
tation, quand elle existe, y est dominée par des plantes hygrophiles pendant au moins 
une partie de l'année".  Elles couvrent environ 6 % des terres émergées et figurent parmi les 
écosystèmes les plus riches et les plus diversifiés de notre planète, en accueillant une 
très grande variété d’espèces animales et végétales. Ces espaces ont traditionnellement 
été perçus comme des contraintes dans l’aménagement des villes que l’on voulait "hors 
d’eau" et sont encore menacées par l’urbanisation ; leur contribution dans le cadre de 
l’atténuation et l’adaptation au changement climatique est pourtant indispensable.

Biodiversité et villes côtières : gestion des risques et résilience 
écologique

Selon la FAO, environ trois quarts de la population mondiale vit dans les zones situées à 
moins de 60 kilomètres des côtes. Les espaces côtiers, marins et estuariens abritent une 
biodiversité aquatique foisonnante, dont sont dépendantes de nombreuses géographies 
sur les plans nutritionnel, touristique, économique, culturel et spirituel. Ces écosystèmes 
dynamiques évoluent perpétuellement avec le trait de côte, lui-même soumis à des 
phénomènes de hausse du niveau de la mer, d’érosion ou inversement d’engraissement 
côtier au niveau des estuaires chargés d’alluvions. Les récifs représentent des habitats 
particulièrement intéressants pour la biodiversité, mais ils subissent souvent des dégra-
dations du fait des rejets de polluants ou de déchets dans la mer. Une gestion durable et 
encadrée des écosystèmes littoraux, combinée à une compréhension du fonctionnement 
spécifique de l’environnement urbain (portuaire, balnéaire, pêche…), peut améliorer la 
résilience des villes face au changement climatique et les conditions de vie des habitants. 
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Fleuve, rivière ou ruisseau… Les cours d’eau urbains et leurs utilisations sont des enjeux sanitaires et économiques 
décisifs dans les pays en développement. Ils constituent également les trames bleues qui assurent la 
circulation et l’interaction d’une faune et d’une flore variées, à l’amont et à l’aval des villes. En se basant sur 
le fonctionnement naturel de ces écosystèmes, la restauration hydro-morphologique des cours d’eau et de 
leurs berges peut rétablir de nombreux mécanismes écologiques, notamment en matière d’autoépuration de 
l’eau, de maîtrise de l'érosion ou de gestion des extrêmes hydrologiques (crues, inondations…). 

Différence de coûts 
de restauration de 
berges (Voir Annexe 
Technique n° 69)

Entretien
Coûts évités par les options de 
maintien et création d'habitats
(Voir Annexe Technique n° 70)

Volonté-à-payer/contribuer
(Voir Annexe Technique n° 71)

Technique classique 
(palplanches acier) : 
1 000 €/m linéaire
Technique végétale : 
250 €/m linéaire

Curage : 
3 à 10 €/m3

Construction de sous-berges : 230 
à 3 150 €/unité 
Création d’herbiers aquatiques :  
6 €/m²
Reconstitution de formation 
d’hélophytes : 18 000 à 60 150 €/ha 

25,5 % des habitants de Dhaka 
(Bangladesh) disposés à contribuer 
financièrement et 32,75 % 
physiquement à la restauration  
de la rivière Buriganga (équivalence 
de 445,93 M de Tk au total, soit  
4,4 Md’€)

Les coûts & bénéfices (Voir Annexe Technique n° 68)

Service 
écosystémique 
fourni

Détail des services 
écosystémiques Evaluation des services écosystémiques

GESTION DU SOL Lutte contre l'érosion 
des berges

Stabilisation efficace des berges par fascines et résistance 
à une crue de 300 W/m², 15 à 20 ans après installation 
(Voir Annexe Technique n° 72)

RÉGULATION 
THERMIQUE Effet albedo et évaporation

Restauration du ruisseau des Aygalades (projet, Marseille, 
France) : -3° à -6° C par rapport à la température actuelle 
(54 ha de surface urbaine rafraichie) 

SUPPORT POUR 
LA BIODIVERSITÉ

Diversité d'habitats 
et continuité

600 poissons (9 espèces différentes) sur un cours d’eau 
sans obstacle contre moins de 30 poissons (4 espèces 
différentes) avec obstacles38  

INTÉRÊT SOCIAL, 
CULTUREL 
ET CULTUEL

Valeurs récréative, touristique 
et spirituelle

Augmentation de 250 % de la fréquentation du parc de 
Ladywell Fields à Londres après restauration de la rivière 
(UICN)
Contribution de l’eau à la santé mentale et au bien-être39

GESTION 
DE L'EAU40

Epuration de l'eau Fonction d’épuration estimée à 251 € ha/an
Rétention de l'eau 
et régulation des risques 
d'inondation

Coût évité de 404 €/ha/an par le service de régulation 
des crues émanant des plaines d’expansion 

Les potentiels services écosystémiques

Les coûts et bénéfices d’un projet de restauration varient selon l’état initial et les caractéristiques physiques du cours 
d’eau, les usages qui lui sont attribués, la technique de restauration utilisée et les différents éléments de planification 
urbaine à prendre en compte.

Cours d'eau urbains

ÉQUATORIAL TROPICAL À 
MOUSSON

SAVANE À 
HIVER SEC

STEPPE 
SEMI-ARIDE

TEMPÉRÉ AVEC 
SAISON SÈCHE

TEMPÉRÉ SANS 
SAISON SÈCHE

Indicateurs de suivi

Evaluation de la qualité biologique du cours d’eau 
selon la flore aquatique (macrophytes, phyto-
plancton…), la faune benthique invertébrée (espèce 
qui vit sur les substrats dans le fond des eaux) et 
piscicole. 

Usage des ressources naturelles

Végétalisation de la ripisylve : 
• Intégration des différentes states de végétation (herbacée, arbustive et arborée) pour garantir la cohésion et 

la protection de surface.
• Alternance d’ombre et lumière pour un développement équilibré de la végétation hélophyte (plantes semi-

aquatiques et évitant les invasions) et lutte contre l’eutrophisation.
• Favoriser les arbres à racines profondes pour une absorption efficace des polluants (dénitrification).
Gestion de la ripisylve (La non-intervention est une option de gestion à part entière !) :
• Effets stabilisateurs du bois morts selon la position du lit mineur et sa présence est un support pour la faune 

benthique (fixée sur les substrats ou mobile au fond de l'eau).
• Valorisation des sédiments retirés du fond du lit en renforcement de berges.
• Alimentation de la faune piscicole par les retombées émanant de la canopée (feuilles, insectes, déjections).
• Entretien par trouée et recépage pour alléger l’appareil aérien au profit de l’appareil racinaire et pérenniser les 

souches : coupe des espèces non-indigènes ou érosives, maintien des arbres d’intérêt biologique et accent sur 
les espèces ou strates minoritaires.

• Privilégier un entretien de la végétation hors de la période de nidification de l’avifaune et migration des poissons.

Retombées économiques 
locales

Inclusion des parties 
prenantes locales

Conception et contexte

Exploitation des espèces ligneuses de la ripisylve 
et du limon de crue.
Impacts positifs sur les productions agricoles  
et activités basées sur l’utilisation de l’eau.
Dynamisation des cours d’eau via le développement 
des activités de loisir.

Implication des acteurs locaux dans la démarche : 
compréhension des enjeux de l’aménagement, 
concertation autour du partage des usages  
et participation à la sensibilisation. 

Planification urbaine et modélisation hydraulique  
(Schéma directeur de gestion de l'eau, Plan  
de prévention des risques d'inondations)
Voir Annexe Technique n° 73.
Eléments techniques de renaturation d’un cours 
d’eau et aménagement des berges
Voir Annexe Technique n° 74.
Privilégier les équipes mixtes de conception : 
écologues, paysagistes, ingenieurs, hydrauliciens 
et hydrologues...Partenaires qualifiés

Agences de l’eau (métropole) et offices de l’eau 
(outre-mer hors Mayotte), Office National de 
l'Eau  et des Milieux d'Aquatiques (ONEMA) , OFB, 
collectivités locales et syndicats de l’eau, Voies 
Navigables de France (VNF).

  Approfondir
▶ Roland-Meynard Marlène & al., Guides 

et protocoles de suivis d’opérations de 
restauration hydromorphologique en cours 
d’eau, OFB, 2019.

Références de projet

Ripisylve : végétation ligneuse (boisement, forêt 
riveraine, etc.) située à proximité directe d’un cours 
d’eau et dont la composition en espèces en dépend. 

Définitions

Cheonggyecheon, Seoul, (Corée du Sud)
Ravensboune, Londres (Royaume-Uni)

https://professionnels.ofb.fr/fr/doc-guides-protocoles/guide-lelaboration-suivis-doperations-restauration-hydromorphologique-en
https://professionnels.ofb.fr/fr/doc-guides-protocoles/guide-lelaboration-suivis-doperations-restauration-hydromorphologique-en
https://professionnels.ofb.fr/fr/doc-guides-protocoles/guide-lelaboration-suivis-doperations-restauration-hydromorphologique-en
https://professionnels.ofb.fr/fr/doc-guides-protocoles/guide-lelaboration-suivis-doperations-restauration-hydromorphologique-en
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Mares, bassins et zones humides

Les milieux humides sont des portions naturelles ou artificielles de territoire qui sont, ou ont été, en eau, 
inondées ou gorgées d’eau de façon permanente ou temporaire, identifiables par leur végétation hygrophile 
et/ou leurs sols hydromorphes. Les zones humides sont des réservoirs extrêmement précieux pour la 
biodiversité, car ils accueillent bien souvent des espèces aux niches écologiques très réduites, c’est-à-dire aux 
besoins environnementaux (ressources, habitats, humidité) très spécifiques. 
On distingue :

▶   Les mares permanentes, en eau toute l’année du fait d’une évaporation modérée, de leur profondeur et de 
leur surface.
▶   Les mares temporaires, de plus petites dimensions, qui s’assèchent durant la période chaude, et peuvent se 
limiter à des flaques persistantes pendant plusieurs semaines. Elles accueillent des populations plus spécialisées 
nécessitant de réaliser leur cycle de vie durant la courte période en eau.

Economie de coûts de gestion 
pour 4000 m² pour un centre 
gérontologique (Lormont, France) 
Voir Annexe Technique n° 75

Entretien de la partie 
aquatique
Voir Annexe 
Technique n° 76

Coût de restauration d’une zone 
humide (France) 

Gestion classique : 2 800 € Curage : 3 €/m3  
en France

19 000 €/ha1 (études préalables 
incluses)41Gestion différenciée : 2 155 €

Les coûts & bénéfices

  Approfondir
▶ Cerema,  Milieux humides et aménagement urbain : dix expériences innovantes, Collection Connaissances, 2015.
▶ Direction de la nature de Bordeaux Métropole & Equipe Agence Ter, Guide zones humides. Comment intégrer 

les zones humides dans un projet urbain, Projet 55 000 hectares pour la Nature, mars 2015.
▶ Utilisation du modèle privé ImpacTer dans l'évaluation des retombées socio-économiques des zones humides

CDC Biodiversité, "Evaluation socioéconomique des Solutions fondées sur la Nature",
Mission économie de la biodiversité, BIODIV’2050, n° 17, Paris, France, juin 2019.

Service écosystémique 
fourni 
Voir Annexe Technique 
n° 77

Détail des services 
écosystémiques

Evaluation des services 
écosystémiques (en USD/ha/an)
Sur la base de 200 études de cas
Voir Annexe Technique n° 78

RÉGULATION THERMIQUE Influence sur le climat local 135

GESTION ET RESSOURCE 
EN EAU

Rétention et lutte contre 
les inondations 465

Filtration et épuration 290
Approvisionnement en eau 45

SUPPORT POUR 
LA BIODIVERSITÉ

Important réservoir 
de biodiversité 210

Provision d'habitats pour 
la reproduction 200

INTÉRÊT SOCIAL Loisir, tourisme et valeur 
esthétique 1 350

Les potentiels services écosystémiques

ÉQUATORIAL TROPICAL À 
MOUSSON

SAVANE À 
HIVER SEC

TEMPÉRÉ AVEC 
SAISON SÈCHE

TEMPÉRÉ SANS 
SAISON SÈCHE

Retombées économiques 
locales

Indicateurs de suivi
Utilisation en engrais des déchets de taille (bois raméal 
fragmenté) et des déchets de fauche pour le compost

Inclusion des parties 
prenantes locales

Concilier les usages de la zone humides (fréquen-
tation et protection des habitats), aménager 
l’accessibilité de l’espace, communiquer sur 
la présence de milieux humides, associer la 
population riveraine à la préservation (formation 
d'équipes en charge de l’entretien, mise en place 
d’animation de sensibilisation en partenariat avec 
des associations, sorties éducatives, etc.).
Garantir la sécurité du public par une végétation 
arbustive, plus économique et esthétique qu’une 
barrière de sécurité.

Conception et contexte

Eléments techniques de conception et zonage 
Voir Annexe Technique n° 81.
Privilégier une équipe mixte de conception : 
hydrauliciens, paysagistes et écologues...

Qualité de l’air, de l’eau et des sols.
Nombre d’espèces/unités de surface, nombre 
d’espèces endémiques.
Production primaire brute et nette. 
Voir Annexe Technique n° 80.

Usage des ressources 
naturelles

Gestion des espèces invasives :
• Végétales : prévention et arrachage précoce 

des pousses ou arrachage mécanique, 
dragage, faucardage avec ramassage, pose 
de filets pour éviter la contamination en aval.

• Animales : favoriser la prédation des 
moustiques par la création de haies et bosquets 
pour attirer les amphibiens et libellules.

Ensemencement naturel ou utilisation de plantes 
locales, non horticoles, adaptées aux conditions 
de sol, d’ensoleillement et de besoin en eau 
(récupérées potentiellement dans les autres 
mares). Zéro Phytos. Eloigner le site des zones 
de contaminations potentielles en termes de 
polluants ou de produits phytosanitaires.

Mécanismes incitatifs locaux 
à développer

Utilisation des zones humides dans séquence ERC 
Voir Annexe Technique n° 79.

Partenaires qualifiés

EauFrance, Pôles Relais Zones Humides, Ifremer

Références de projet

Yongning River Park, 2004, Taizhou (Chine) 
Room for the River - H+N+S, 2006 (Pays-Bas)
Bishan Park - Atelier Dreiseitl, 2012 (Singapour)

Bois raméal fragmenté (BRF) : mélange non 
composté de résidus de broyage de rameaux  
de bois, issu majoritairement d'arbres feuillus.
Végétation hygrophile : végétation qui nécessite 
un taux d’humidité relativement important pour 
son bon développement.
Sol hydromorphe : montre des marques 
physiques d’une saturation régulière en eau.

Définitions

https://www.oieau.org/eaudoc/system/files/33461.pdf
https://www.oieau.org/eaudoc/system/files/33461.pdf
https://lter.kbs.msu.edu/docs/robertson/Getter2009EnvSciTech.pdf
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Biodiversité et villes côtières : 
gestion des risques et résilience écologique

L’extension urbaine, l’installation d’habitats précaires et l’anthropisation des sites côtiers accroissent la vulnérabilité 
de ces écosystèmes, à l’image des récifs coralliens, des mangroves ou des plages. Un diagnostic territorial est 
nécessaire afin de qualifier les risques pesant sur les milieux, le degré d’exposition et l’état du littoral pour orienter 
les stratégies à mettre en œuvre. 
Selon l’exposition et la réversibilité des phénomènes identifiés, les choix pourront porter sur la réduction des 
pressions anthropiques, l’amélioration et la consolidation de l’état du littoral, ou encore le repli préventif par 
relocalisation. Dans ces démarches, la mobilisation de la biodiversité peut s’avérer fructueuse par exemple dans 
la fixation des massifs dunaires grâce à la végétation ou la stabilisation du trait de côte par la récupération de 
mangroves.L’appui aux politiques publiques, notamment en matière de gestion des ressources halieutiques, et la 
prise en compte des continuités aquatiques à l’échelle transfrontalière sont un levier d’intervention qui peuvent 
venir structurer et pérenniser la planification territoriale et les projets d’aménagement des villes côtières.

Différence des coûts de restauration 
des mangroves

Bénéfices et coûts évités
Voir Annexe Technique n° 82

Restauration de mangroves : de 200 $/ha (arrêt de 
l’abattage du bois, régénération naturelle) à plus de  
200 K$/ha (reconfiguration hydrologique du débit d’eau 
et dépôts de sédiments, plantations manuelles de plants 
élevés en pépinière)
2 à 6 fois < au coût d’installation de digues immergées

Economie de 9,8 Mds$/an dans le monde grâce 
à la restauration des mangroves

Les coûts & bénéfices42

Service 
écosystémique 
fourni

Détail des services 
écosystémiques Evaluation des services écosystémiques

GESTION 
DU SOL

Effet tampon
Voir Annexe Technique n° 86

Réduction des flux de polluants anthropiques par les zones 
sèches ou humides de transition entre le milieu aquatique et 
urbain

Stabilisation du sol et 
lutte contre l'érosion

Contrôle des phénomènes d’érosion marine par la végétalisation 
des cordons dunaires

SUPPORT 
POUR LA 
BIODIVERSITÉ

Diversité des espèces 
et des habitats
Voir Annexe Technique n° 83

Rétablissement des nurseries et zones de pontes utiles aux 
cycles de vie des espèces, reconstitution d’une diversité espèces 
végétales favorables aux oiseaux et chiroptères

CLIMAT Séquestration de carbone Stockage du carbone estimé entre 1 à 6 g CO2eq./ha/an (à une 
profondeur de un mètre dans le sol)43

GESTION 
DE L'EAU

Inondation et débits 
de crues
Voir Annexe Technique n° 83

Réduction de 13 à 66 % de la hauteur des vagues par des 
mangroves de 100 m de large, 50 à 100 % par des mangroves 
de 500 m de large44

Epuration de l'eau
Rétention des sédiments et absorption des nutriments par les 
zones humides côtières type mangroves. 2 à 22 ha de forêt de 
mangrove sont nécessaires pour filtrer organiquement les déchets 
générés par un hectare de bassins d’élevage de crevettes45

INTÉRÊT SOCIAL 
ET CULTUREL

Valeurs récréative, 
touristique et spirituelle

Intérêt emblématique de certaines espèces marines selon 
les géographies et cultures, continuité paysagère et mise en 
valeur du patrimoine naturel par des sentiers de promenade 
pédagogiques

Les potentiels services écosystémiques

ÉQUATORIAL TROPICAL À 
MOUSSON

SAVANE À 
HIVER SEC

STEPPE 
SEMI-ARIDE

TEMPÉRÉ AVEC 
SAISON SÈCHE

TEMPÉRÉ SANS 
SAISON SÈCHE

Retombées économiques 
locales

Inclusion des parties 
prenantes locales

Indicateurs de suivi

Conception et contexte

Développement d’un système intégré de foresterie-
pêche-aquaculture : maintien de l'équilibre des 
écosystèmes côtiers, recherche d’alternatives  
aux pratiques locales génératrices de revenus  
mais trop intensives.  

Partenariat public-privé pour la prise en compte 
des intérêts divers (écologiques, sociaux et 
environnementaux) et groupes consultatifs : ONG, 
comités professionnels des métiers de la mer, 
entreprises, organisations religieuses, citoyens… 
Création d’entités locales et communautaires  
de gestion pour impliquer la population dans  
la préservation des espaces côtiers.

Atténuation de la magnitude et hauteur des vagues 
par la restauration des mangroves.
Voir Annexe Technique n° 84.
Restructuration de la diversité marine et 
restauration des fonds marins et petits fonds 
côtiers : herbiers marins, réintroduction d’algues 
et reconstitution d’abris propice à la colonisation 
d’espèces, pépinières locales.
Lutte contre l’érosion des côtes : choix d’une 
végétalisation spécifique en espèces endémiques 
et indigènes (renforcement des systèmes racinaires).
Gestion souple des massifs dunaires : brise-vents 
(ganivelles, filets en fibre végétale) ou couvertures 
de débris végétaux pour réguler la capacité érosive 
du vent et réduire sa vitesse ; plantations avec 
un réseau racinaire long et dense, résistantes à 
l’ensablement. Voir Annexe Technique n° 85.
Aménagements paysagers : création de voies de 
déplacements doux, restriction des accès motorisés 
voir exclusivité piétonne, favoriser la sobriété des 
aménagements (réversibilité type pilotis) et la 
perméabilité des sols.

Suivi de la montée du niveau de la mer : mesure 
par l’élévation des tourbes (mangroves et marais).
Suivi de l’installation post-larvaire des poissons dans 
l’habitat côtier pour mesurer sa fonctionnalité.
Analyse de la composition et diversité de la flore  
et la faune aquatiques.

Mécanismes incitatifs locaux  
à développer

Gestion intégrée au niveau local et régional de 
l’eau (bassins versants, cours d’eau, eaux de pluie  
et ruissellement).
Réduction à la source des pressions polluantes : 
utilisation raisonnée des intrants (fertilisants 
et produits phytosanitaires) dans les activités 
agricoles, filières de gestion des déchets solides  
et traitement des eaux usées.
Indemnisations et plan de relogement progressif 
des habitants des zones à risques lorsque leur 
restauration en zone tampon est l’option la plus 
raisonnable.
Accompagnement et sensibilisation des citoyens à 
la fragilité des écosystèmes littoraux et aquatiques.

Partenaires qualifiés

Acteurs publics : Office du littoral, Agences et 
Offices de l’eau, ONEMA, OFB, collectivités locales 
et syndicats du domaine de l’eau, Expedition MED, 
Ifremer.
BET : Creocean, Suez, Egis Eau, Aquascop, 
Ecocean...

Références de projet

Restauration du littoral de l’Hermitage les Bains 
(2018-2022) – Saint-Paul, La Réunion

  Approfondir
▶ UICN & WWF Allemagne, Racines 

enchevêtrées et marées changeantes. 
Gouvernance des mangroves pour la 
conservation et l’utilisation durable, 2020.

▶        FAO, "Gestion des plantations sur dunes", 
document de travail sur les Forêts et 
Foresterie en zones arides, 2011.

http://www.capitale-biodiversite.fr/experiences/restauration-du-littoral-de-lhermitage-les-bains
https://www.mangrovealliance.org/wp-content/uploads/2020/07/Tangled-Roots-and-Changing-Tides-FR.pdf
https://www.mangrovealliance.org/wp-content/uploads/2020/07/Tangled-Roots-and-Changing-Tides-FR.pdf
https://www.mangrovealliance.org/wp-content/uploads/2020/07/Tangled-Roots-and-Changing-Tides-FR.pdf
https://www.mangrovealliance.org/wp-content/uploads/2020/07/Tangled-Roots-and-Changing-Tides-FR.pdf
http://www.fao.org/3/mb043f/mb043f00.pdf


Les tours " Bosco verticale" de l'architecte Stefano Boeri à Milan. L'intégration de l'équivalent d'1ha de forêt urbaine a généré des 
surdimensionnements de la structure et des besoins importants en materiaux�
© Boeri Studio, Milan, Italie�
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Lorsque l’on adresse le sujet de la présence de biodiversité en ville, il convient 
de revenir à la matrice construite qui caractérise le milieu urbain : le bâti. A 
la croisée des enjeux de densification et d’extension urbaine, le lien entre bâti et 
biodiversité pose de multiples interrogations, dont les réponses à apporter varient 
selon les spécificités géographiques, climatiques et sociales du lieu d’implantation 
du projet.

▶ Doit-on favoriser un modèle urbain plus compact, pour minimiser l’étalement 
urbain et l’utilisation des ressources naturelles ? 

▶ Jusqu'à quel seuil de densité urbaine les conditions de vie des populations 
demeurent acceptables, tout en permettant l’accueil de la biodiversité ? 

▶  Comment concilier nature et architecture en termes de systèmes constructifs, de 
matériaux, de fonctionnalité, de confort d'usage et de formes urbaines ? 

Le rapport entre le système constructif artificiel, et l’environnement dans lequel il 
s’établit, est à appréhender comme un écosystème à part entière et invite à repenser 
les configurations spatiales et architecturales de la ville à différentes échelles.

2.5. Biodiversité et bâti
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A l'échelle du territoire

L’élaboration d’une stratégie durable à grande échelle doit permettre de mieux 
appréhender les enjeux d'aménagement territorial entre les espaces naturels 
et bâtis. Les documents de planification - qui spatialisent les aires naturelles et 
protégées et les autres catégories d'espaces verts, forestiers, humides, agricoles, 
etc. - ainsi que les documents d'urbanisme réglementaires, à l'échelle des villes ou 
des agglomérations, constituent les supports privilégiés pour définir les principes 
d'équilibre et  gradients entre vocations "naturelles" et anthropiques. 
A titre d'exemple, dans le cadre de sa stratégie territoriale "Biodiversité", la ville de 
Vancouver a élaboré une cartographie des continuités écologiques. Conceptualisée 
par des hubs (>10ha) et des sites de biodiversité (<10ha), cette matrice cadre le 
dimensionnement des projets de construction ou de rénovation du bâti et de 
l’habitat, au regard des modes de vie de la population et des enjeux biodiversité sur 
le territoire. 

Cartographie des continuités écologiques de Vancouver (Canada)
© Ville de Vancouver, Connecting to Nature in Vancouver’s Urban Landscape, Greenest City Scholar, 2014.  

A l'échelle du quartier ou de l'îlot

Ce niveau intermédiaire semble être le plus pertinent pour intégrer pleinement 
le vivant à la réflexion autour des formes urbaines à privilégier. Comme défini 
par la Fondation pour la recherche sur la biodiversité (FRB), les formes urbaines 
correspondent à "des types d’organisation de l’espace, des configurations 
spatiales du bâti et des agencements spécifiques des espaces publics", tels que les 
parcs et espaces verts. Les différentes typologies urbaines (sol bâti ou non bâti, 
disposition des éléments…) impliquent des degrés variables d'occupation du sol et 
de fragmentations plus ou moins favorables à la biodiversité. 

En zone urbaine dense, les configurations urbaines jouent un rôle capital pour 
permettre, en dépit d’une performance écologique plus faible (flux intense de 
population, etc), de maintenir des corridors écologiques entre des espaces 
végétalisées et la structure architecturale des bâtiments (structure-relais types toitures 
ou murs végétalisées, hauteur des immeubles favorable à certaines espèces…). 
A l’inverse, en zone urbaine peu dense, l’hétérogénéité de l’occupation du sol et 
les espaces verts privés, principalement en zones résidentielles ou pavillonnaires, 
favorisent plus facilement la diversité d’espèces et leur fournit un espace intermédiaire 
de circulation entre la ville et les espaces naturels46. 

Typologie de formes urbaines
© Flegeau Morgane, Formes urbaines et biodiversité, un état des connaissances, Fondation pour la recherche sur la 
biodiversité (FRB), 2020. URL : https://cutt.ly/Sm4BawC

https://sustain.ubc.ca/sites/default/files/2014-10_Vancouver%20Urban%20Landscape_Fryett.pdf
https://cutt.ly/Sm4BawC
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A l'échelle du bâtiment

Le bâti peut être aussi support de biodiversité et intégrer dans sa conception des 
modes constructifs frugaux et innovants, pour limiter les impacts directs et indirects 
sur l'environnement et le climat.

L’architecture vernaculaire (ou traditionnelle) désigne un type de construction 
adapté à des pratiques culturelles et un environnement donné, misant sur l’utilisation 
des ressources à disposition. De son côté, l’architecture biomimétique s’attèle 
à chercher des solutions durables dans la nature, en s’inspirant des processus 
biologiques qui la gouvernent. 

L’architecture bioclimatique porte en plus un objectif précis d’amélioration des 
conditions de vie des populations par le confort thermique, en s’appuyant 
sur les traits du territoire concerné et des techniques issues des autres modes 
architecturaux. En effet, toujours plus perfectionnés (automates de gestion de 
chaleur, éclairages, etc), la construction et l’habitat représentent 40 % de la 
consommation énergétique des pays de l’OCDE47. 

I L S  L' O N T  F A I T

Afin d’encadrer les constructions nouvelles ou la 
réhabilitation de l’ancien dans le quartier asiatique 
Chinatown, la ville de Vancouver au Canada a établi 
des préconisations en matière de construction 
passive48 ainsi que des lignes directrices des projets 
d’aménagement urbain49� 
Les préconisations en termes d’usages, de hauteur 
(15,3m maximum), de formes, de densité, taille d’îlot 
ou d’orientations visent à sauvegarder l’identité 
historique et paysagère du bâti et à promouvoir des 
processus de ventilation naturelle ou d’exposition 
solaire, adaptés au climat et au confort d’usage�

2.5. Biodiversité et bâti

FICHES TECHNIQUES
Architecture bioclimatique

Quelle est la contribution de la biodiversité à l’optimisation de l’efficacité énergétique 
du bâti ? Comment favoriser le développement de filières locales de matériaux ? Qu’il 
s’agisse de construction neuve ou de rénovation de bâtiments anciens, des techniques 
bioclimatiques et des savoir-faire particuliers s’inspirent du vivant pour améliorer la 
résilience des villes et offrir des bénéfices sous formes de services écosystémiques. En 
parallèle, les infrastructures d’origine humaine peuvent intégrer des structures plein 
sol aux abords du bâtiment ou hors sol, qui serviront de milieu de croissance pour les 
populations végétales et de refuge pour les populations animales. 

Toits et toitures végétalisées
Les toits et toitures végétalisées sont des aménagements en toits terrasses recouverts 
de végétation, composée de couches d’isolants et de substrat de hauteurs variables. 
Il existe différentes techniques afin d’adapter les infrastructures à chaque contexte 
climatique, aux configurations de la toiture, etc.; l’intégration d’un toit végétalisé 
dans un bâtiment est d’autant mieux réalisée qu’elle est planifiée en amont. Les toits 
végétalisés rendent un grand nombre de services écosystémiques pour les habitants 
et permettent souvent de valoriser économiquement le bâti. 

Façades végétalisées
Les végétaux peuvent, dans  certaines conditions climatiques, être disposés sur des espaces 
verticaux, le plus souvent accolés à des murs : on parle alors de façades végétalisées 
lorsque des plantes grimpantes recouvrent la surface, tandis que le concept de mur 
végétal désigne des écosystèmes verticaux, souvent soutenus par une structure artificielle. 
Ces techniques permettent toutes deux d’améliorer l’isolation thermique des habitations, 
mais impliquent des coûts d’installation et des modalités d’entretien différents.



8 8 8 9

FI
C

H
E 

TE
C

H
N

IQ
U

E

S’il y a autant de typologies d’architecture bioclimatique qu’il existe de climats, toutes consistent à utiliser le 
potentiel local (ressources naturelles, caractéristiques climatologiques, main-d’œuvre, savoirs) pour proposer des 
habitations confortables, peu consommatrices d’énergie et résilientes face aux contraintes climatiques. Au-delà 
des opportunités de création d’habitats pour accueillir la faune et la flore, le bâti s’inscrit alors dans une démarche 
de construction passive, en s’appuyant sur des SfN pour favoriser l’inertie thermique, gérer l’eau ou encore la 
qualité de l’air. La notion de "biodiversité grise" y est centrale et élargit l’analyse du projet aux impacts du cycle 
de vie du bâti,(incluant la production, la fabrication, le transport, l’utilisation, l’entretien puis le recyclage des 
matériaux utilisés) et à l’environnement (en termes de destruction d’espèces et d’habitats, fragmentation spatiale, 
uniformisation génétique et paysagère ou inversement d’impacts positifs).

Coûts des procédés 
de construction 
bioclimatique

Coûts des aménagements 
extérieurs

Estimation des coûts évités sur le cycle  
de vie du bâtiment

Surcoût de 5 à 15 % 
par rapport à une 
construction classique50

Coût de 150 €/m² avec 
surcoût estimé à 15 % 
pour la construction 
d’un centre de santé 
au Burkina Faso

Végétalisation du bâti :  
80 à 300 €/HT par m², 
variable selon les techniques 
Gîtes et nichoirs : 50 à 200 € 
l’unité  

Energie grise (énergie nécessaire pour produire 
un matériau, de la conception au recyclage, en 
passant par l’usage) : à budget équivalent, la volonté 
d’un maître d’ouvrage, d’un concepteur et des 
entreprises, permet de réduire de 30 % la quantité 
d’énergie grise d’une construction.
Rentabilité sur le cycle de vie : réduction des coûts 
de construction de 8 à 9 % pour un accroissement 
de valeur de 7,5 %51.

Les coûts & bénéfices

Service 
écosystémique fourni
Voir Annexe 
Technique n° 87

Détail des services 
écosystémiques Evaluation des services écosystémiques

GESTION DE L'AIR Amélioration de la qualité 
de l'air

Ventilation naturelle ou conception favorisant le 
renouvellement pour limiter le recours à la climatisation 
ou CVC (Chauffage, ventilation, climatisation)

RÉGULATION 
DU CLIMAT

Isolation thermique/Inertie 
thermique

Réduction des besoins énergétiques pour réguler  
la température des bâtiments

Atténuation des ilots 
de chaleur

La végétalisation des abords du bâtiment peut arrêter 
de 60 à 90 % du rayonnement solaire, limitant ainsi  
le réfléchissement du bâtiment et les radiations

SUPPORT POUR 
LA BIODIVERSITÉ

Création d'habitats et 
continuité écologique

La végétalisation des abords , toitures , façades  
et cœur d’ilots assurent les continuités écologiques  
et la protection de certaines espèces

GESTION DE L'EAU Gestion des eaux de pluie
Régulation à la source des pics de précipitations, 
infiltration sur site et/ou réutilisation des eaux pluviales 
(arrosage, sanitaires…)

INTÉRÊT SOCIAL 
ET BIEN-ÊTRE DES 
POPULATIONS

Valeurs récréative 
et culturelle

Amélioration du confort, bien-être des populations  
et de la qualité paysagère du lieu

Les potentiels services écosystémiques

Architecture bioclimatique

ÉQUATORIAL TROPICAL À 
MOUSSON DÉSERT FROID DÉSERT CHAUDSAVANE À 

HIVER SEC
STEPPE 
SEMI-ARIDE

TEMPÉRÉ AVEC 
SAISON SÈCHE

TEMPÉRÉ SANS 
SAISON SÈCHE

Usage des ressources

Matériaux locaux biosourcés : adaptés au climat, 
coût moindre et main d’œuvre adaptée pour la 
construction et l’entretien.
• Constructions en pierre locale pour les 

climats à forte variation de température 
journalière, bois pour les climats 
montagnards et terre crue/sable pour limiter 
les risques de surchauffe.

• Isolation végétale des bâtiments (laine, lin, 
chanvre, typhas).

• Réutilisation locale des déchets du bâtiment.

Inclusion des parties 
prenantes locales

Conception et contexte

Retombées socio-économiques 
locales

Création de valeur ajoutée locale :
• Directe par l’emploi, la mobilisation de savoir-

faire traditionnels et la formation pour les 
renforcer/diffuser.

• Indirecte via le développement de filières 
d’approvisionnement en matériaux (le chanvre 
en France par exemple).

Usages du bâtiment : sensibiliser les occupants 
à des usages en accord avec la réflexion globale 
du projet (choix des appareils électriques ou de 
cuisson pour l’habitat par exemple).
Entretien : compréhension des enjeux d’entretien 
des équipements et adoption des automatismes 
de ventilation, d'utilisation des protections 
solaires.

Orientation et forme du bâtiment : 
• Régulation solaire : incidence des rayons 

solaires et simulation de l’ensoleillement, 
positionnement des surfaces vitrées, 
positionnement et type végétation aux 
abords (caduque ou persistante), dispositifs 
d’ombrages du bâti (cour intérieure en climat 
désertique, etc), stockage de l’énergie et 
redistribution par déphasage.
Voir Annexe Technique n° 88.

• Ventilation : orientation au regard de la 
topographie, des vents dominants, forme  
et compacité du bâti et dispositifs aérauliques 
passifs. Voir Annexe Technique n° 89.

• Gestion de l’eau : humidification de l’air 
en climat sec (fontaines, jarres humides, 
végétation), forme de la toiture, dispositifs 
de stockage ou d’écoulement, systèmes 
d’infiltration et/ou de réutilisation à la parcelle.

• Accueil de la biodiversité : porosité 
des façades et enveloppe non-lisse 
(développement de plantes grimpantes, 
habitats pour la faune).

Partenaires qualifiés

Laboratoire d’Ecologie Urbaine (climat tropical),  
ONG GERES, Ceebios, Cerway
BET: Agence de conseil Nomadéis, BioBuild 
Concept, Building for Climate, TERAO
Agences d'architecture bioclimatique
Labels et certifications : Annexe Technique n° 92

  Approfondir
▶ Table de Mahoney : outil d’aide à l’analyse 

des données climatiques et élaboration  
de recommandations.
Voir Annexe Technique n° 90.

▶  Voir Facilité PEEB (Progamme Efficacité 
Energetique des batîments)  et assistance 
technique mobilisable en Annexe Technique 
n° 91.

▶ Joffroy Thierry & al., Architecture 
bioclimatique et efficacité énergétique  
des bâtiments au Sénégal, 2017.

▶  Huet Severine & Merrelho Thomas, 
Guidebook “Sustainable design : Hot & 
Humid Climate”, août 2018.

Références de projet

Eastgate Building – Harare, Zimbabwe
Ecopavillon de Diamniado, Dakar

https://hal.archives-ouvertes.fr/hal-02025559/file/guide%20bio%2020170207%20%28final%20bd%29.pdf
https://hal.archives-ouvertes.fr/hal-02025559/file/guide%20bio%2020170207%20%28final%20bd%29.pdf
https://hal.archives-ouvertes.fr/hal-02025559/file/guide%20bio%2020170207%20%28final%20bd%29.pdf
https://biomimetisme.wordpress.com/le-biomimetisme-dans-lhabitat/
https://www.construction21.org/france/articles/h/22-l-ecopavillon-de-diamniado.html
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Les toits végétalisés sont intéressants du fait de la disponibilité de surfaces planes dans les villes et de leur faible 
compétition d’usage. Il en existe 3 types :
▶  des toits intensifs, à forte charge et forte épaisseur (>30 cm), à entretien important (irrigation, manutention), 
végétation horticole haute, parfois accessibles au public ; 
▶  des toits extensifs, à faible charge et entretien (2/3 par an), gamme végétale réduite sur support minéral
(3-12 cm), avec un tapis végétal permanent et quasi autonome. 

Types 
de toit

Durée 
de vie 
(années)

Rempla-
cement 
($/m²)

Installation 
($/m²) et 
maintenance 
($/m².an)

Chauffage 
évité 
($/m².an)

Climatisation 
évitée 
($/m².an)

Coûts évités 
d'une hausse de 
la demande en 
énergie ($/m².an)

VÉGÉTALISÉ 
EXTENSIF 40-50 70-100 57 2.9 0.3 0.18

VÉGÉTALISÉ 
INTENSIF 40-50 100-300 N/A 15 0.3 0.68

Les coûts & bénéfices Voir Annexe Technique n° 93

Service 
écosystémique 
fourni

Détail des services 
écosystémiques

Evaluation des services 
écosystémiques

Evaluation 
monétaire
Voir Annexe 
Technique n° 98

RÉGULATION 
THERMIQUE

Rafraîssement des îlots 
de chaleur

Jusqu’à -4 °C dans les rues adjacentes à 
Madrid (Voir Annexe Technique n° 94)

Isolation thermique 
des infrastructures
Voir Annexe Technique 
n° 95

En été, au Texas, -30 °C contre un toit 
classique, -5 à 6 °C contre un « cool  
roof ». /-167 % flux entrants en été.  
Lors de températures faibles (0 °C), green 
roofs plus chauds de 2 à 5 °C  

GESTION DE L'EAU

Détention et rétention
Voir Annexe Technique n° 96

Diminution jusqu’à 600 % du débit de 
fuite pour un toit végétalisé contre un toit 
standard $ 1,44/m²  

à $ 45,82/m²* 
Filtration Epuration 75 % Fe et CU dans 15 %  

des cas, Cd : épuration 90 %52 

ASSAINISSEMENT 
DE L'AIR

Captation et réduction 
des sources

Température abaissées d’où réduction de 
production d’ozone et d’autres polluants

$ 521/ha/an à 
$ 839/ha/an*

SUPPORT POUR 
LA BIODIVERSITÉ

Pollinisation et accueil 
des populations 

Populations d’oiseaux, de chiroptères, 
d’araignées et scarabées

CONFORT 
ACOUSTIQUE

Absorption du son et 
diffusion par le feuillage

Atténuation jusqu’à 10 dB pour un toit  
de 7 cm (Voir Annexe Technique n° 97) 1,6 % à 4,3 %*

ESTHÉTISME 
ET BIEN-ÊTRE Réduction du stress Augmentation de la productivité et 

diminution des absences au travail
11 %* (usage 
récréatif )

STOCKAGE 
DU CARBONE

Pompage dans le sol  
et l'appareil végétatil

162 g. CO2 eq .m-2 dans appareil épigé et 
100 g. C.m-2 dans substrat, 5,7 kg/m².an $ 34/ha urbain/an* 

ALIMENTATION Résilience des 
agrosystèmes locaux Production locale en circuit court $ 10/m²/mois de 

récolte* en moyenne

Les potentiels services écosystémiques

Toits et toitures végétalisés

*Bénéfices non marchands pour l’ensemble des habitants du quartier, traduits à partir d’évaluations indirectes  
en pourcentage de la valeur de la propriété ou en valeur.

ÉQUATORIAL TROPICAL À 
MOUSSON DÉSERT FROID DÉSERT CHAUDSAVANE À 

HIVER SEC
STEPPE 
SEMI-ARIDE

TEMPÉRÉ AVEC 
SAISON SÈCHE

TEMPÉRÉ SANS 
SAISON SÈCHE

Indicateurs de suivi

• Suivi de la diversité (présence, identification 
et abondance) végétale, micro et 
macrofaune, avifaune.

• Qualité du substrat et des eaux de 
ruissellement. Suivi de la consommation  
en chauffage et climatisation, fréquentation, 
production.
Voir Annexe Technique n° 101.

Usage des ressources naturelles

Utiliser espèces locales et intégrer de la terre 
locale (enrichie de déchets verts) dans le substrat. 
Conserver et utiliser la banque de graines du sol 
déjà prélevée, adapter les espèces à la ressource 
en eau. 
Eviter l’apport de matériaux non renouvelables 
(tourbe) et privilégier les circuits courts. 
Gérer le risque incendie par des coupe-feux et 
l'utilisation de matériaux non combustibles

Conception et contexte

Eléments techniques de conception et zonage
Voir Annexe Technique n° 99.
Choix des essences en fonction de la zone 
géographique.
Voir Annexe Technique n° 100. 

Partenaires qualifiés

CRITT horticole, UMR 7356-CNRS Université de la 
Rochelle, CSTB, ADIVET.
BET génie végétal, agences de paysage spécialisées.

  Approfondir
▶ Observatoire de la Biodiversité Urbaine  

de la Seine Saint-Denis & al., Réaliser  
des toitures végétalisées favorables  
à la biodiversité, 2011.

▶ Dunnett Nigel, Kingsbury Noel, Toits  
et murs végétaux, Editions du Rouergue, 
avril 2005.

▶ Norpac (filiale Bouygues Construction), 
"Fiche technique : Optimisation de la 
biodiversité sur les toitures végétalisées", 
Guide Bâti et Biodiversité Positive 
(BBP), en partenariat avec l’Institut du 
Développement Durable et Responsable 
(IDDR) de l’Université Catholique de Lille, 
2011.

▶ Sur les espèces adaptées aux milieux semi-
arides
 Bousselot Jennifer, Schneider Amy, Fusco 
Mark, "Observations on the survival of 112 
plant taxa on a green roof in a semi-arid 
climate", Denver Botanic Gardens Green 
Roof Research, 2014.

Références de projet

The Muse - Bere:architect (Londres)
INFONAVIT National Workers’ Housing Fund Institute 
roof (Mexico).

Mécanismes incitatifs locaux 
à développer

Rétrocession de surface dans le calcul du droit  
à construire.
Augmentation du plafond des prêts bonifiés, 
crédit d’impôt, aides financières des collectivités 
territoriales.
Réduction de la taxe d’assainissement (au prorata 
des volumes retenus).

http://www.biodiversiteetbati.fr/Files/Other/Doc%20complementaires/FT%201%20a%204%20-%20Toitures%20vegetalisees%20biodiversite%20-%20Natureparif.pdf
http://www.biodiversiteetbati.fr/Files/Other/Doc%20complementaires/FT%201%20a%204%20-%20Toitures%20vegetalisees%20biodiversite%20-%20Natureparif.pdf
http://www.biodiversiteetbati.fr/Files/Other/Doc%20complementaires/FT%201%20a%204%20-%20Toitures%20vegetalisees%20biodiversite%20-%20Natureparif.pdf
http://www.biodiversite-positive.fr/wp-content/uploads/2011/10/Toitures-v%C3%A9g%C3%A9talis%C3%A9es-05-janv.pdf
http://www.biodiversite-positive.fr/wp-content/uploads/2011/10/Toitures-v%C3%A9g%C3%A9talis%C3%A9es-05-janv.pdf
https://www.researchgate.net/publication/274073354_Observations_on_the_survival_of_112_plant_taxa_on_a_green_roof_in_a_semi-arid_climate
https://www.researchgate.net/publication/274073354_Observations_on_the_survival_of_112_plant_taxa_on_a_green_roof_in_a_semi-arid_climate
https://www.researchgate.net/publication/274073354_Observations_on_the_survival_of_112_plant_taxa_on_a_green_roof_in_a_semi-arid_climate
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Murs et façades végétalisés

La façade végétalisée correspond aux plantes grimpantes (ou descendantes), accrochées par elles-mêmes au 
mur (ou via une légère structure de soutien). Le mur végétal (ou mur vivant) est un module élevé parallèlement 
au mur du bâtiment, revêtu d’un support pour la végétation (fibre fixant le substrat), d’un système d’irrigation 
ainsi que de végétaux eux-même.

Volonté-
à-payer 
($/façade)

Installation 
(€/m²)

Maintenance 
(€/m² verticaux.
an)

Coûts de 
climatisation évités 
(€/m².an)

Augmentation de la valeur 
du loyer sur l'ensemble 
de l'infrastructure (€/m²)
Voir Annexe Technique  
n° 103

Southampton 
(UK) : 21-56

Mur : 334
Façade : 87

Mur : 13
Façade 0 12 (32 à 100 % des coûts) 12,5 

Les coûts & bénéfices Voir Annexes Techniques n° 102a et n° 102b

Service 
écosystémique fourni

Détail des services 
écosystémiques Evaluation des services écosystémiques

RÉGULATION 
THERMIQUE

Isolation et 
diminution des îlots 
de chaleur urbains

Réduction jusqu’à 4°C en jours de fortes chaleurs pour les murs 
végétaux
Efficacité accrue sous climats secs  
Diminution de la charge de refroidissement : 68 % Brésil et 
66 % pour Hong-Kong pour les murs végétaux (Voir Annexe 
Technique n° 104)
Réduction du vent jusqu’à 0,46 m/s donc diminution convection 
pour les façades végétales et les murs végétaux (Voir Annexe 
Technique n° 105)

SUPPORT POUR 
LA BIODIVERSITÉ

Diminution des 
collisions d'oiseaux 
Accueil et refuge 
d'espèces
Voir Annexe Technique  
n° 107

Accueil d’insectes pour murs et  façades végétalisés, accueil  
de l’avifaune et vertébrés terrestre pour murs végétalisés   

CONFORT 
ACOUSTIQUE

Isolation sonore
Voir Annexe Technique  
n° 108

Réduction sonore jusqu’à 15 dB et coefficient d’absorption  
du son de 0.4 (mur végétal sur panneaux de 6 cm d’épaisseur) 
planté avec du Curry (Helichrysum thianschanicum)  

GESTION DE L'EAU Gestion des eaux 
pluviales53   

STOCKAGE 
DU CARBONE

Stockage dans 
l'appareil végétatif

Capture d’entre 0,44 et 3,18 kg CO2eq/m² (Voir Annexe 
Technique n° 109)

ASSAINISSEMENT 
DE L'AIR

Absorption des 
particules polluantes 
dans la cuticule et les 
stomates de la feuille

Diminution de 1.1011 molécules cm-2/secondes pour un mur  
100 % végétalisé (Voir Annexe Technique n° 106)

Les potentiels services écosystémiques

ÉQUATORIAL TROPICAL À 
MOUSSON

SAVANE À 
HIVER SEC

TEMPÉRÉ SANS 
SAISON SÈCHE

Retombées économiques 
locales

Inclusion des parties 
prenantes locales

Conception et contexte

Moins de vandalisme, meilleur environnement  
de travail.

Inclure les parties prenantes dans les discussions 
et l’identification des risques autour des capacités 
de gestion et d’entretien, de la présence de 
microfaune au sein des murs végétalisés 
(arachnides, insectes). 
Questionner les usages des murs et façades 
extérieures et la valeur patrimoniale pour les 
bâtiments existants.

Eléments techniques de conception et zonage
Voir Annexe Technique n° 110.
Comparaison entre façades et murs végétalisés
Voir Annexe Technique n° 111.

Indicateurs de suivi

Suivi de la micro et macro faune; état du végétal 
(pérennité).
Indicateurs non écologiques : mesure des 
consommations (climatisation et chauffage), des 
coûts d’entretien (y compris eau et nutriments).

Usage des ressources naturelles

Substrat local adapté : privilégier l’utilisation 
de sphaignes (mousses) qui ne se tassent pas 
facilement, résistent grâce à leurs fibres, n’ont pas 
besoin d’être désherbées. Eviter les systèmes à 
base de feutre.

Mécanismes incitatifs locaux 
à développer

Mise en place de mécanismes de réduction fiscale. 

Partenaires qualifiés

Centre Regionale d'Innovation et de Transfert de 
Technologie (CRITT) Horticole.

Références de projet

Santalaia, Bogota (Colombie)
Oasia Hotel, Singapour 

  Approfondir
▶ Norpac (filiale Bouygues Construction), 

"Fiche technique : Murs et pieds de murs à 
bioiversité positive" Guide Bâti et Biodiversité 
Positive (BBP), en partenariat avec l’Institut 
du Développement Durable et Responsable 
(IDDR) de l’Université Catholique de Lille, 2011.

▶ Ligue de protection des oiseaux (LPO), Guide 
Technique Biodiversité & Paysage urbain, 
Programme U2B (Urbanisme, Bâti, Biodiversité), 
2016. URL : https://cutt.ly/7Qv8iNb

http://icities4greengrowth.in/casestudy/santalaia-building-vertical-garden-bogota-colombia
https://blog.interface.com/biophilic-design-oasia-hotel/
http://www.biodiversite-positive.fr/wp-content/uploads/2011/10/Toitures-v%C3%A9g%C3%A9talis%C3%A9es-05-janv.pdf
http://www.biodiversite-positive.fr/wp-content/uploads/2011/10/Murs-et-pieds-de-murs-v%C3%A9g%C3%A9talis%C3%A9s-11-Mai.pdf
http://www.biodiversite-positive.fr/wp-content/uploads/2011/10/Murs-et-pieds-de-murs-v%C3%A9g%C3%A9talis%C3%A9s-11-Mai.pdf
 https://cutt.ly/7Qv8iNb
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Parc botanique dedié aux palmiers, aménagé sur une ancienne décharge municipale�
©The Open Wall, Palmetum Garden, Santa Cruz de Tenerife, Espagne, 2017 // Flickr�

Selon un rapport de la Banque mondiale paru en 2018, la production mondiale de 
déchets augmentera de 70 % d’ici 205054. Face à l’accroissement démographique 
et l’urbanisation, la prise en compte de la biodiversité dans la gestion des déchets 
solides est un axe crucial de l’aménagement des territoires urbains. 
Bien que toute politique de gestion des déchets doive organiser en priorité la 
réduction à la source puis la réutilisation, la valorisation, et enfin le recyclage des 
déchets, une gestion intégrée et optimisée des déchets dit "ultimes" déjà produits, 
entre autre par la biodiversité, peut contribuer à atténuer leurs impacts sur les 
écosystèmes et la santé des populations locales, voire à s’insérer dans une 
dynamique vertueuse pour le vivant. 

2.6. Biodiversité, gestion des déchets solides  
et pollution

FICHES TECHNIQUES
Biodiversité et CET : conception et gestion du site
1. Intégration de la biodiversité dans la conception du CET 
2. Mobilisation des SfN dans la gestion du CET

Pour ces déchets solides qui ne peuvent pas être valorisés en amont, les Centres 
d’enfouissement techniques (CET) sont aujourd’hui l’une des solutions exploitées. La 
gestion de ces sites peut à la fois bénéficier de SfN, tout en offrant des opportunités 
de conservation, de protection et de valorisation de la biodiversité en zone urbaine 
et péri-urbaine.

Biodiversité après le CET : réhabilitation du site
A l’issue de son exploitation, la réhabilitation des CET peut offrir de nombreux avantages 
en termes de restauration de la faune et de la flore. Transformés en parc ou en 
réserve naturelle, les anciens sites d’enfouissement peuvent de nouveau favoriser 
le développement d’espèces végétales et animales, tout en mettant à la disposition 
des habitants un espace attractif, bien que les usages après fermeture soient limités. 
En effet, la pollution atmosphérique ou la solidité des sols influent grandement 
sur les possibilités d’usages. 
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Indicateurs de suivi

Réponse des populations d’oiseaux et papillons 
aux changements de milieux et aux facteurs 
écologiques propices à leur développement.
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Biodiversité et CET : 
Conception et gestion du site

Les espaces non-exploités d’un site d’enfouissement (annexes techniques, espaces naturels ou casiers recouverts) 
présentent un potentiel de maintien ou de création d’habitats pour la faune et la flore. Bassins, haies arbustives, 
noues ou prairies sont autant d’aménagements de végétalisation qui ouvrent la voie d’une gestion équilibrée des 
communautés écologiques locales.

Les bénéfices potentiels de la prise en compte de la biodiversité

Service 
écosystémique 
fourni

Détail 
des services 
écosystémiques

Evaluation des services écosystémiques

SUPPORT 
POUR LA 
BIODIVERSITÉ

Rôle de corridor 
écologique

Etablissement d’espèces à toutes les étapes de leur cycle de vie (migration, 
reproduction ou nidification)

Diversité 
et richesse 
des espèces

Accueil d’espèces remarquables ou endémiques. 
▶ Le CET d’Eteignières (Ardennes, France) accueille 70 espèces d’oiseaux 
recensées sur les points d’eaux sauvegardés, dont une vingtaine menacées 
ou en voies de disparitions55. 

Habitats naturels 
et semi-naturels

Les zones humides (mares, bassins) permettent la reproduction des 
amphibiens/batraciens et leur sédentarité sur site. Développement  
d’une avifaune, présence d’odonates et reptiles.

Pollinisation

Valeur du processus de pollinisation biotique estimée à 153 Mds€ par an  
et 9,5 % de la valeur de la production agricole mondiale56. 
▶ Royaume-Uni, 2008 : accueil d’une diversité d’insectes pollinisateurs 
(abeilles, coléoptères, bourdons, papillons, syrphidés) comparable à celle 
d’une réserve naturelle proche57. 

INTÉRÊT 
SOCIAL

Potentiel culturel 
et éducatif Création de "sentiers biodiversité", parcours ludiques et pédagogiques

Valorisation 
paysagère

Intégration paysagère du CET et meilleure acceptation de l’infrastructure 
auprès des locaux

Inclusion des parties 
prenantes locales

Favoriser une co-gestion du site avec l’expertise 
d’une organisation environnementale locale 
(comptabilisation, reconnaissances des espèces) 
pour anticiper la phase de réhabilitation du site 
après fermeture (réserve naturelle, etc.).

Usage des ressources naturelles

Stockage de la terre déblayée et réutilisation pour la 
végétalisation du site.
Maintien d’une alternance entre des zones en friche 
et en exploitation pour optimiser la colonisation des 
alvéoles recouvertes, par les espèces sauvages.

1 Intégration de la biodiversité dans la conception du CET

Partenaires qualifiés

Construction/Aménagement : Sita Suez, Veolia, 
Vinci, Eiffage Génie Civil, Delta Déchets, Eurovia, 
Coved/Paprec, Tiru SA (filiale d’EDF), Ortec 
Industries.
Traitement des lixiviats : Orelis Envronnement, 
Ortec, Sita Bioénergies, Veolia Eau, Vinci 
Environnement, Vauché.
Organismes publics : ADEME.

ÉQUATORIAL TROPICAL À 
MOUSSON

SAVANE À 
HIVER SEC

STEPPE 
SEMI-ARIDE

TEMPÉRÉ AVEC 
SAISON SÈCHE

TEMPÉRÉ SANS 
SAISON SÈCHE

Conception et contexte

Conception (Voir Annexes Techniques n° 112 et  
n° 113) : choix du lieu d’implantation du CET, 
diagnostic écologique du site et analyse des 
espaces alentours, anticipation et stabilisation du 
déplacement de la biodiversité en amont de la mise 
en œuvre des travaux.

Gestion/traitement : principe de la filtration par lits 
de roseaux vertical et horizontal, caractérisation 
physico-chimique et estimation du débit du lixiviat 
selon les critères hydrographiques et géologiques 
du site (Voir Annexes Techniques n° 117 et n° 118).

Mobilisation des SfN dans la gestion du CET
Du fait de leurs capacités de fixation des polluants, certaines espèces végétales peuvent servir d’outil de filtration 
du "jus de décharge", aussi appelé lixiviat. Grâce aux bactéries présentes dans les systèmes racinaires des plantes, 
la phyto-épuration permet ainsi d’épurer et contrôler efficacement ces effluents liquides avant leur rejet. Le recours 
aux SfN pour le traitement biologique dépend cependant de nombreux facteurs tels que la composition des rejets 
liquides, les conditions climatiques et géologiques (voir Annexe Technique n° 112) notamment.

L'importance d'un traitement adapté : l'impact du lixiviat sur la biodiversité
RISQUES 
SANITAIRES 
HUMAINS

Via l’infiltration dans les sols et les eaux de surface et souterraines, le captage (nappes, 
cours d'eau) pour l'alimentation en eau potable puis, la contamination par ingestion directe 
ou par irrigation des aliments produits58.

RISQUES POUR 
LA FAUNE 
ET LA FLORE

Conséquences concrètes du lixiviat sur le développement des espèces végétales et animales :
▶ En Chine, 2006 : endommagement des racines de cultures d’orge par la concentration en 
lixiviat des sols, dans les zones proches d’un site d'enfouissement59.
▶ Circulation des composants des déchets plastiques (phtalates, bisphénols…) dans le lixiviat : 
impact sur la faune et la flore marines, hausse de la mortalité des copépodes et poissons, 
développement embryolarvaire anormal60. 

Traitement biologique du lixiviat : le ratio coût-efficacité
Coûts d'installation et de 
maintenance des méthodes 
de traitement
Voir Annexe Technique n° 115

Efficacité et avantages du traitement 
biologique. Voir Annexe Technique 
n° 116

Limites et pistes 
d'associations de 
procédés biologiques

Traitement biologique avec 
phytoépuration tertiaire : capacité 
de lixiviat traité jusque 59 000 m3/
an, CAPEX de 4 €/m3 pour 10 ans, 
OPEX 7,5 €/m3.
Classique par osmose inversé : 
capacité de traitement jusque  
5 000 m3/an, CAPEX de 6 €/m3 
pour 10 ans et OPEX 13 €/m3.

Rendement épuratoire de 95 %, abattement 
efficace des paramètres azotés et matières 
organiques, importante capacité en volume 
Double fonction du dispositif : habitat 
potentiel d'espèces.
Faible apport d’énergie requis : 5 à 20 kVA 
en moyenne pour un système de filtration 
par lits de roseaux61.

Forte emprise au sol 
nécessitant une disponibilité 
foncière à proximité 
immédiate du CET.
Nécessité de coupler avec 
d’autres procédés biologiques 
(charbon actif ) pour le respect 
des normes de rejets.

  Approfondir
▶ Guide pratique sur la gestion des déchets ménagers et des sites d’enfouissement techniques dans les pays 

du Sud, Institut de l’énergie et de l’environnement de la francophonie (IEPF), 2005.
▶        Biodiversity Quality Index (BQI), par SITA France et le Muséum national d’histoire naturelle (MNHN)) : évaluation 

de la qualité écologique des CET en phase d’exploitation (Voir Annexe Technique n° 114).
▶     Lacassin Anaïs, "Analyse de l’évolution des modes d’exploitation des ISDND en lien avec le développement 

des prétraitements organiques : exemples des sites de Castries (34), de Penol (38) et de Saint-Christophe-
du-Ligneron (85)", Sciences de l’ingénieur, 2015.

Mécanismes incitatifs locaux 
à développer

Limitation des décharges sauvages et pollutions : 
sensibilisation des populations locales sur  
les enjeux biodiversité, incitation à la réduction 
à la source des déchets solides.

Lixiviat :  flux liquide émanent de la percolation 
des eaux de pluies et des liquides de décomposi-
tion des déchets enfouis. Forte concentration en 
polluants et substances à potentiel écotoxiques.

Définitions

2

https://orbi.uliege.be/bitstream/2268/12919/1/Hiligsmann%20et%20al%202006_IEPF_GuideDechets.pdf
https://orbi.uliege.be/bitstream/2268/12919/1/Hiligsmann%20et%20al%202006_IEPF_GuideDechets.pdf
https://dumas.ccsd.cnrs.fr/dumas-01842405/document
https://dumas.ccsd.cnrs.fr/dumas-01842405/document
https://dumas.ccsd.cnrs.fr/dumas-01842405/document
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Biodiversité après le CET : 
Réhabilitation du site

La réhabilitation d’une décharge, qu’elle soit réglementée (à l’image d’un CET) ou sauvage, consiste a 
minima en la fermeture et la sécurisation du site, par une couverture adaptée, la collecte du biogaz (si 
existant) et la stabilisation des flux de lixiviat. Cette réhabilitation peut être optimisée par une réinsertion 
écologique et paysagère à long-terme du site exploité dans la dynamique de l’écosystème urbain. 
Transformés en parc, golf ou ferme solaire, la réhabilitation d’une décharge ne se prête cependant pas 
à une infinité d’usages : l’agriculture est par exemple à proscrire, et des critères comme la solidité des 
sols et la pollution atmosphérique orientent son degré d’utilisation possible par le public. 

Ratio coût-bénéfice des degrés 
de réhabilitation

Coûts 
d'aménagement (M$) Volonté-à-payer

Opérations de sécurisation minimale : ratio coût-
bénéfice de 0,48, bénéfice net de -21,8 M$
Réhabilitation architecturale : ratio coût-bénéfice 
compris entre 2,35-7,47 (selon les usages visés), 
bénéfice net de 42,5 à 53 M$ (Voir Annexe 
Technique n° 119).
▶ 125 M$ économisés par l’utilisation d’une 
méthode de restauration écologique, plutôt que 
conventionnelle pour la décharge Jinkou62. 

Variables selon l’usage 
souhaité (parc public, 
observatoire, belvédère…) : 
de $ 22,1 pour une 
promenade avec points 
d’observation, à $ 39 pour 
une intégration paysagère 
complète (Voir Annexe 
Technique n° 119).

Volonté à payer estimée à 5,54 M$/an 
pour l’ensemble des 440 000 foyers 
en faveur d’une réhabilitation du CET 
d’Hiriya (Israël) en parc public63.
Augmentation de $ 5 000 à $ 10 000, 
de la volonté à investir dans un bien 
foncier à proximité d’une décharge 
réhabilitée64.  

Les coûts et bénéfices

Service 
écosystémique 
fourni

Détail 
des services 
écosystémiques

Evaluation des services écosystémiques

GESTION DU SOL Réduction des 
risques d'érosion

SUPPORT POUR 
LA BIODIVERSITÉ

Habitats 
et diversité

Attrait d’oiseaux disperseurs de graines par l’introduction d’arbres et haies 
arbustives, meilleure reproductivité naturelle des espèces végétales par 
succession secondaire (20 nouvelles espèces, ¼ par dispersion par le vent)65.

GESTION 
DE L'EAU

Rétention 
de l'eau

La végétalisation de la couverture des casiers limite les entrées d’eaux, par 
l’augmentation de l’évapotranspiration et limite l’érosion.  

Régulation des 
risques naturels

Stabilisation du littoral et du niveau de la mer par la restauration d’une 
zone humide sur le site réhabilité de la décharge de Fresh Kills (NYC).

INTÉRÊT SOCIAL 

Pédagogie

Sensibilisation et éducation environnementale 
▶ Création du dispositif Zone Humide Educative par le rectorat de 
Guadeloupe suite à l’aménagement d’un parcours éco-pédagogique sur 
l’ancienne décharge de Morne-À-L’eau. 

Espaces récréatifs 
Mise à disposition d’un bien public à forte valeur récréative
▶ Plus de 2000 visites lors des premières semaines d’ouverture au public du 
Palmetum de Santa Cruz (Ténérife, Espagne) à l’automne 2013.

Mémoire

Permettre de conserver la trace, sur le long et très long terme, de 
l'usage antérieur du site (CET ou décharge sauvage) afin de suivre 
et prévenir les risques sanitaires et environnementaux (réservoir de 
microplastiques et autres déchets à risques).

Les services écosystémiques rendus

ÉQUATORIAL TROPICAL À 
MOUSSON

SAVANE À 
HIVER SEC

STEPPE 
SEMI-ARIDE

TEMPÉRÉ AVEC 
SAISON SÈCHE

TEMPÉRÉ SANS 
SAISON SÈCHE

Retombées économiques 
locales

Indicateurs de suivi

Conception et contexte

• Eco-tourisme.
• Développement d'une filière de 

valorisation énergétique avec la 
récupération du biogaz.

Eléments techniques de base de couverture  
du CET  (Voir Annexe Technique n° 120).
Critères de constitution d’un substrat propice  
à la végétalisation (Voir Annexe Technique n° 121).
Variétés d’espèces végétales souples pour 
végétalisation  (Voir Annexe Technique n° 122).

Analyse régulière des eaux souterraines et de 
surface.
Surveillance annuelle des carences nutritives de 
la végétation et des espèces invasives ; richesse 
et diversité des espèces.
Efficacité de la réinsertion paysagère par 
l’augmentation de la valeur foncière des 
habitations alentours.

Mécanismes incitatifs 
locaux à développer

Communication adéquate sur les bénéfices à 
moyen et long termes du projet car intangibilité 
avant plusieurs décennies.
Impliquer les autorités dès la conception d’un 
CET sur la transformation possible du site au 
terme de son exploitation.
Maintien de la mémoire du site et des risques 
associés (pollution de long terme), via les 
aménagements, les documents réglementaires  
et de la sensibilisation des populations locales.

Partenaires qualifiés

Antea Groupe, ADEME, SEGE Biodiversité, cabinets 
de génie végétal.

Usage des ressources naturelles

Opérations de désherbage mécanique, 
fauchage et arrachage sélectifs pour contrôler 
le développement de végétaux indésirables et 
dynamiser la strate herbacée. 
Optimisation des coûts par la réutilisation de 
matériaux locaux (déchets inertes et compost de 
déchets verts) pour constituer une couverture.

Références de projet

Fresh Kills, New-York (Etats-Unis).
Le Palmetum de Santa Cruz, Tenerife (Espagne).

  Approfondir
▶    ADEME, Remise en état des décharges : 

Méthodes et Techniques, Connaître pour agir, 
Direction déchets et sols, 2005. URL : https://
cutt.ly/5QnwcYo

▶    Roccaro Paolo, Vagliasindi Federico G. 
A., Sustainable Remediation of a Closed 
Solid Waste Landfill Site: Development and 
Application of a Holistic Approach, AIDIC, vol. 
35, 2013. URL : https://cutt.ly/lQnw3D8

https://freshkillspark.org/
https://palmetumtenerife.es/history/?lang=en
https://cutt.ly/5QnwcYo
https://cutt.ly/5QnwcYo
https://cutt.ly/lQnw3D8
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2.7. Prendre en compte la biodiversité dans les projets 
urbains : les retours d'expériences inspirants

FICHES RETOURS D'EXPÉRIENCES

COLOMBIE 
Plan de développement de Barranquilla 2020-2023
"Soy Biodiverciudad" : favoriser la résilience écologique de la ville  
caribéenne

TOGO
Projet Environnement Urbain de Lomé (PEUL) - Phase II
Aménagement du Centre d'enfouissement technique d'Aképé

INDE
Programme Smart Cities - CITIIS I
Programme Smart City d'Agartala : restauration des berges de la 
rivière Haora

BRÉSIL
Programme d'aménagement urbain durable de Curitiba
Récupération environnementale des berges du fleuve Barigüi

MAROC
Programme des Villes Nouvelles au Maroc
Création de l'éco-cité de Zenata : un nouveau modèle de ville 
durable

BÉNIN
Porto-Novo, Ville Verte (PNVV)
Aménagement et protection des berges lagunaires

Colombie

Togo

Inde

Brésil

Maroc

BéninBénin
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COLOMBIE, Barranquilla
Climat tropical

INFORMATIONS GÉNÉRALES

CHRONOLOGIE DU PROJET

Secteurs : villes durables, gestion 
des risques

Outil de financement :  
prêt d’appui budgétaire (PrPP)  
avec matrice de déclencheurs  
et résultats

Montant : 120 M€ 

Bénéficiaires :  
Mairie de Barranquilla

Octroi : novembre 2020

Statut du projet : en cours 
d’exécution

Plan de développement de Barranquilla 2020-2023

FICHE REX

Quatrième ville la plus peuplée de 
Colombie, Barranquilla se situe au nord 
du pays, à l’embouchure du fleuve 
Magdalena sur la mer Caraïbe. Sa 
situation hydrographique lui confère de 
riches écosystèmes (lagunes, marais 
à mangroves, deltas), aujourd’hui 
empreints à des risques d’inondations, 
de glissements de terrain et de 
pollution par le développement de 
remblais et constructions illicites. 
Alors que le changement climatique 
aggrave ces phénomènes (hausse du 
niveau de la mer, érosion, îlots de chaleur 
urbain), le Plan de développement de 
Barranquilla 2020-2023, porté par la 
collectivité, consacre un axe stratégique 
aux objectifs de développement urbain 
durable, de protection et de gestion des 
risques environnementaux. 

Intitulé Soy Biodiverciudad ("Je suis 
biodivercité"), cet axe prévoit notamment 
la création de l’éco-parc de la 
lagune de Mallorquín, principal front 
maritime de Barranquilla, afin d’encadrer 
l’utilisation de l’espace lagunaire, limiter 
les dangers de contamination liés aux 
activités industrielles, tout en permettant 
à la population de se réapproprier les lieux. 
De même, il est prévu de générer et 
préserver une forêt urbaine à l’ouest 
de la ville, afin d’en contrôler l’extension 
et de favoriser le rafraîchissement 
urbain, en lui donnant la vocation 
d’espace vert public. 
Basé sur des objectifs annuels d’inves-
tissement et de politiques publiques, 
ce financement repose sur une matrice 
de déclencheurs, associés à des actions 
et résultats.

CONTEXTE GÉNÉRAL DU PROJET

Sous la maîtrise d’œuvre de Barranquilla 
Verde, le Plan de récupération et 
d’assainissement de la lagune 
de Mallorquín et de ses 30 ha de 
mangroves et écosystème de forêt 
sèche (sur 5,5 ha actuellement) devrait 
permettre de rétablir la fonctionnalité 
de l’écosystème côtier, afin d’assurer la 
qualité de l’eau, de l’air et la résilience de 
la ville face aux risques de submersion 
et d’érosion. La matrice de résultats fixe 
pour objectifs 13 000 nouveaux plants 
de mangroves par an (moy. de 2020 
à 2022), le classement de la lagune 
comme aire protégée au registre 
national colombien d’ici 2022 associé 
à un plan de gestion.
Sur ce site, une étude de faisabilité a été 
réalisée en 2020 pour la création d’un 
éco-parc dans l’espace lagunaire, 
à visée principalement récréative et 
pédagogique. Les plans d’aménagement 
tablent sur des infrastructures douces, 
majoritairement en surélévation et 
flottantes, pour assurer la réversibilité 
et minimiser l’emprise au sol des 

constructions.
Face à un déséquilibre hydrologique 
des masses d’eau, des études de 
sédimentation ont permis d’identifier les 
mécanismes et espèces responsables 
de la modification des dynamiques 
hydrauliques.  A court terme, la mise 
en place de solutions de traitement 
biologiques devraient permettre de 
rétablir le processus sédimentaire 
et le maintien des populations de 
crustacés et poissons, dont les habitats 
sont affectés par la sur-sédimentation. A 
long terme, le contrôle de la qualité de 
l’eau et la prévention se coordonneront 
avec un projet parallèle de gestion 
des eaux usées et des déchets à 
l’échelle de la ville.
Composé d’une équipe de vétérinaires 
spécialisés, l’implantation d’un Centre 
de surveillance et de valorisation de 
la faune sauvage soutiendra le suivi 
et la gestion intégrée de la biodiversité 
sauvage et des services écosystémiques 
rendus.

ACTIONS POSITIVES EN FAVEUR DE LA BIODIVERSITÉ
Restauration environnementale de la lagune de Mallorquin et de ses mangroves

"Soy Biodiverciudad" : Favoriser la Résilience Ecologique  
de la Ville Caribéenne

Avril 2020
Publication du Plan 
de développement 
de Barranquilla

Mai 2021
Signature de la 
convention de 

financement AFD

2022
Objectif de 
réalisation à 50 % 
de l'éco-parc

© Barranquilla Verde, Ciénaga de Mallorquín, Barranquilla, 
Colombie, 2020.

COLOMBIE, Barranquilla
Climat tropical

INFORMATIONS GÉNÉRALES

Secteurs : villes durables, gestion 
des risques

Outil de financement :  
prêt d’appui budgétaire (PrPP) 
avec matrice de déclencheurs  
et résultats

Montant : 120 M€

Bénéficiaires :  
Mairie de Barranquilla

Octroi : novembre 2020

Statut du projet : en cours 
d’exécution

Sur une surface de 33 ha, dont 2,1 ha 
feront l’objet d’aménagements, le projet 
de plantation de la forêt urbaine de 
Miramar vise à apporter un nouvel 
espace public vert à Barranquilla, se 
faisant jusqu’ici rares. Les bénéfices 
attendus sont multiples : effet tampon 
naturel contre les nuisances sonores, 
diminution des îlots de chaleur urbains, 
création d’habitats pour la faune et 
la flore locales (comme le bécasseau 

semi-palmé par exemple, qui migre 
dans la région chaque année) ou encore 
l’amélioration de la qualité de l’air, 
avec une estimation de 2 500 tonnes de 
Co2 capturés par an. 
Pour cet aménagement, les objectifs 
associés aux déclencheurs de finan-
cement fixent le nombre d’arbres à 
planter à 7500 par an en moyenne, 
entre 2020 et 2022.

Plantation d’une forêt urbaine : le Bosque Urbano de Miramar (BUM)

PARTENAIRES
Maîtrise d’ouvrage (MOA) Municipalité de Barranquilla
Maîtrises d’œuvre (MOE) Barranquilla Verde (établissement public 

environnemental)
Agencia Distrital de Infraestructura (ADI) 

COÛTS ESTIMÉS
Restauration environnementale de l’espace lagunaire de Mallorquín
Création de l’éco-parc  19,5 M€
Restauration biologique 
de la qualité des masses d’eau 
et des mangroves

325 K€ par an
jusqu’à rétablissement d’un traitement des 
eaux usées fonctionnel à l’échelle de la ville

Bosque Urbano de Miramar (BUM)
Estimation du coût total 
d'aménagement dont 
Urbanisme et paysage (chemins, 
arborisation, accessibilité, 
système d’irrigation)

6,4 M€

2,01 M€

PLAN DE LA FORÊT URBAINE DE MIRAMAR

FICHE REX



TOGO, Lomé
Climat tropical à mousson

FOCUS SUR LA COMPOSANTE 
CET DU PEUL 2

CHRONOLOGIE DU PEUL 2

Bénéficiaires : District Autonomie 
du Grand Lomé (DAGL), 
anciennement Commune de Lomé

Gestion du CET : Services 
techniques de la DAGL

ASPECTS TECHNIQUES ET OPERATIONNELS DU CET

Il a été constaté que les plants de roseaux des lagunes avaient tendance à 
dépérir par asphyxie. Les facteurs de dégradation, à anticiper, sont multiples et 
s’influencent mutuellement :
• les épisodes de sécheresse entrainent une variation de l’alimentation en 

eau des lagunes ;
• l’humidité des déchets enfouis favorise la production d’un lixiviat concentré, 

dont la charge polluante est alors plus élevée ;
• la puissance des pompes d’aération dans le premier bassin de circulation 

du lixiviat semble ne pas être suffisamment adaptée à la quantité et à la 
concentration de l’effluent. 

▶ L’étude de faisabilité de la quatrième phase du PEUL, actuellement en cours par 
SAFEGE-Suez Consulting sur financement CICLIA, permet entre autre d’évaluer le 
potentiel filtrant des lagunes, leur adaptation au dimensionnement du CET et à son 
extension, et d’envisager éventuellement le réaménagement du dispositif de 
lagunage.

ENSEIGNEMENTS & PISTES D’AMELIORATIONS
Optimisation du dispositif de traitement du lixiviat pour assurer sa pérennité 

Août 2011
Signature 
de la convention 
de financement

Avril 2017
Début des travaux 

de construction 
du CET

Janv. 2018
Début des travaux 
de construction 
du CET

Lors des travaux de construction du CET, l’extraction de terres argileuses a engendré 
la constitution spontanée d’une réserve d’eau, par accumulation d’eau pluviale. 
Il s’est avéré que cette réseau d’eau était très utile en cas d’incendies dans le 
massif des déchets.

Constitution spontanée d’une réserve d’eau pluviale 

Les nombreuses zones humides présentes sur le site du CET, volontaires (zones de 
lagunage) comme involontaires (réserve d’eau spontanée), ont agi comme support 
de biodiversité en fournissant un habitat à l’avifaune. En effet, une cinquantaine 
d’espèces d’oiseaux ont été recensés à Aképé au printemps 2019.   
▶ Afin de valoriser cette biodiversité, le PEUL 3 prévoit la création d’un parcours 
pédagogique et écotouristique accessible au public, dans le respect des 
normes de sécurité, avec par exemple la constitution de sentiers balisés, de 
panneaux pédagogiques et de postes d’observation.

Colonisation du site par une cinquantaine d’espèces d’oiseaux 

FICHE REX
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TOGO, Lomé
Climat tropical à mousson

INFORMATIONS GÉNÉRALES 
SUR LES PEUL

CHRONOLOGIE DES PEUL

Secteurs : Aménagement  
et assainissement urbain –  
Gestion des déchets solides

Outil de financement :
PEUL 1 : subvention AFD de 8 M€,  
co-financement de 3 M€ par l’UE  
et 3 M€ par la BOAD ;
PEUL 2 : co-financement par 
subventions de 10 M€ par l’UE  
et l’AFD, prêt concessionnel  
de 9,15 M€ par la BOAD, 
autofinancement de 2M de Francs CFA 
de la Mairie de Lomé ;
PEUL 3 : subvention AFD de 14 M€ ;
PEUL 4 : subvention AFD prévisionnelle 
de 15 M€.

Projet Environnement urbain de Lomé (PEUL)
Phase II

Alors que la population de l’agglomération 
du Grand Lomé devrait approcher 2,5 
millions d’urbains d’ici 2025, le projet 
de renforcement des services publics  
et de restructuration de la filière 
déchets, amorcé depuis 2006, entend 
améliorer les conditions de vie des 
habitants, tant sur le plan sanitaire 
qu’environnemental.
Le Projet environnement urbain de 
Lomé (PEUL) se structure en quatre 
phases complémentaires, au sein 
desquelles l’AFD soutient l’amélioration 
des compétences techniques, financières 
et institutionnelles de la ville, pour un 
changement d’échelle des pratiques de 
gestion des déchets solides. 
Les phases 1 et 2 du PEUL ont notamment 
consisté  en  la  réorganisation  des   filières 
de collecte  et   pré-collecte des déchets  
urbains et l’aménagement d’un nouveau 

CET à Aképé, en périphérie de Lomé (194ha, 
dont 80ha exploités actuellement). 
C’est dans la continuité de ces premières 
phases que le PEUL 3, dont la convention 
de financement a été signée en 2019, 
vise la sécurisation environnementale 
et sociale, puis la réhabilitation du 
site de l’ancienne décharge d’Agoè-
Nyivé, en parallèle de la poursuite de 
l’appui à la collectivité pour la gestion 
des déchets.
Une quatrième phase, en cours d’ins-
truction, prévoira également l’extension 
du CET, sur la base des enseignements 
tirés de l’exploitation des casiers déjà 
existants, ainsi que l’établissement d’un 
schéma directeur de collecte et de gestion 
des déchets à l’échelle du District.

CONTEXTE GÉNÉRAL DU PROJET

Dans le CET d’Aképé, les eaux issues 
de la percolation des déchets dans le 
massif (ou lixiviat), sont captées grâce à 
un système de drainage gravitaire placé 
sous les alvéoles de stockage.
Acheminées vers la station de traitement 
au Sud du site, le lixiviat est traité dans un 
premier temps par une lagune équipée 
de pompes d’aération (de 2 000 m3), qui 
permet de dégrader par oxygénation la 
pollution organique et l’azote. Ensuite, 
un bassin de décantation permet de 
stocker et d’homogénéiser le lixiviat 
brut, tout en traitant une fraction de  
la biomasse produite dans la lagune 
aérée. Enfin, huit bassins filtrants à 

écoulement vertical et horizontal 
plantés de roseaux permettent d’éli-
miner les matières en suspension.
Dotée d’une géo-membrane assurant 
son étanchéité, le bassin de lagunage 
s’appuie sur les propriétés épuratoires 
des roseaux afin de diminuer la charge 
polluante du lixiviat, avant son rejet dans 
le milieu naturel. En parallèle, la lagune 
assure également un rôle de gestion 
des eaux pluviales, en permettant leur 
rétention puis infiltration dans les sols.
Basée sur un processus naturel, le choix 
d’un traitement du lixiviat par lagunage 
a permis de réaliser des économies de 
coûts d’installation et de gestion. 

ACTIONS POSITIVES EN FAVEUR DE LA BIODIVERSITÉ
Traitement du lixiviat par bassin filtrant végétal

Aménagement du Centre d'Enfouissement Technique  
(CET) d'Aképé

2007-2013
PEUL 1

2012-2018
PEUL 2

2019-2023
PEUL 3

© Clémentine Dardy, Togo, 2018. 

2022
PEUL 4

FICHE REX

PARTENAIRES
Maîtrise d’ouvrage (MOA) District Autonome du Grand Lomé (DAGL)
Maîtrises d’œuvre (MOE) 
et assistance technique

ANTEA Group

COÛTS
Travaux 17,5 M€
Exploitation sur 5 ans 11 M€
Mise en œuvre de roseaux sur 
les bassins de traitement

2 980 € environ
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INDE, Agartala
Climat subtropical humide

INFORMATIONS GÉNÉRALES 
PROGRAMME CITIIS 1

CHRONOLOGIE DU PROJET

Secteurs :  
développement urbain durable

Outil de financement :  
prêt souverain, subventions 
de l’Union européenne et du 
Gouvernement français

Montant : prêt de 100 M€ AFD, 
subventions de 6 M€ de l’UE  
et 1 M€ de la France

Bénéficiaires :  
gouvernement de l’Inde

Octroi : novembre 2017

Statut du projet : en cours

Programme Smart Cities-CITIIS 1 

En juillet 2018, le Gouvernement indien 
a lancé la mission Smart Cities (“Villes 
intelligentes”) afin d’améliorer les 
conditions de vie des habitants dans 
100 villes du pays. C’est dans ce cadre 
que l’AFD finance, aux côtés de l’Institut 
national des affaires urbaines (NIUA) et 
du Ministère du logement et des affaires 
urbaines (MoHUA), le programme CITIIS 
(City Investments to Innovate, Integrate 
and Sustain) sous la forme d’un appel 
à projets national. Mobilité durable, 
espaces publics, digitalisation des services 
urbains, innovation sociale dans les 
quartiers précaires figurent parmis les 
thématiques du programme. 12 villes 
ont été retenues pour bénéficier 
d’appuis financiers et techniques 
dans la préparation et la mise en œuvre 
de leurs projets de développement urbain 
durable. Parmi les critères d’éligibilité 
des projets, la contribution à la bio-
diversité et la gestion durable des 

ressources naturelles ont largement 
été pris en considération. Une phase de 
maturation des projets d’un an et demi 
a permis d’améliorer la qualité technique 
du projet, avec la réalisation de projets 
pilotes, avant d’entrer en phase de mise 
en oeuvre (de 18 à 30 mois).
La ville d’Agartala, capitale de la Province 
du Tripura au Nord-Est de l’Inde, a 
été sélectionnée avec son projet de 
restauration des berges de la rivière 
Haora, dont dépendent directement  
ou indirectement les besoins en eau de 
60 % de la population au quotidien. 
Dans un espace dense et pollué, les 
objectifs principaux sont de rétablir 
l’accessibilité et l’attractivité des berges 
pour la population, promouvoir le déve-
loppement collaboratif de zones d’agri-
cultures biologiques, et favoriser la 
résilience du cours d’eau face aux 
inondations et aux risques d’érosion.

CONTEXTE GÉNÉRAL DU PROJET

Alors que le plan d’aménagement des 
berges de la rivière Haora prévoie 
plusieurs séquences destinées à l’horti-
culture et la floriculture biologiques, un 
projet pilote implanté sur un site test 
de 0,2 ha, a été initié début 2020 par 
la ville d’Agartala afin de confirmer ou 
réorienter les choix de conception 
du projet global. Des études topo-
graphiques et de modélisation des 
crues ont permis de sélectionner le 
lieu d’implantation du projet horticole, 
sur la base de son exposition idéale 
au réapprovisionnement naturel en 
nutriments et en eau lors des moussons. 
Dans un contexte de forte dépendance 
de la municipalité aux importations 
de fruits et légumes du Nord de la 
région, l’horticulture urbaine présente 
des opportunités économiques, 
écologiques, culturelles et touris-
tiques. L’espace horticole agit comme 

une interface visuelle entre le tissu 
urbain et la rivière, mais également 
avec la population.
D’un point de vue technique, le plan 
horticole prévoit une construction en 
pente, avec la création de terrasses 
à chaque niveau. L’objectif est de 
permettre la séparation des cultures 
et leur rotation selon leur besoin en 
eau et leur pertinence saisonnière, 
et de maintenir un rythme biannuel 
d’attractivité du lieu pour les locaux 
grâce à des expositions publiques dans 
les terrains horticoles.
Hautement exposé à l’érosion, il est 
prévu de sécuriser le site par l’utilisation 
de renfort en bambou, un matériau 
traditionnel local, et d’une végétation 
arbustive pour favoriser la stabilisation 
du sol et limiter les risques. 

ACTIONS POSITIVES EN FAVEUR DE LA BIODIVERSITÉ
Projet pilote I : Développement de l’horticulture biologique sur les berges

Projet "Smart City d'Agartala" :  
restauration des  Berges de la Rivière Haora

Mars 2018
Signature de la 
convention de 
financement AFDJuill. 2018

Préparation du 
lancement de l’appel 

à projets Déc. 2018
Sélection des 
projets sur la 
base des critères 
d’éligibilité 

© National Institute of Urban Affairs (NIUA), Inde, 2021.

Fév. 2020
Phase de maturation 

du projet pilote 
d’horticulture 

biologique à Agartala D'ici fin 2021
Début prévisionnel 
des travaux du 
projet pilote I 

FICHE REX

INDE, Agartala
Climat subtropical humide

INFORMATIONS  
SUR LE PROJET

Secteurs : développement urbain 
durable, gestion de l’eau

Montant : 11,1 M€ au total

Bénéficiaires :  
municipalité d’Agartala

Statut du projet :  
en cours d’exécution

Les Nallah sont des cavités formées 
naturellement par les variations des 
précipitations en période de mousson, 
qui fonctionnent comme de véritables 
canaux de drainage. Cependant, les eaux 
usées domestiques et les nombreux 
déchets déversés dans la rivière Haora 
obstruent les capacités auto-épuratoires 
de l’eau depuis des décennies. Afin 
d’optimiser la dépollution du cours 
d’eau et les coûts du dispositif, un 
traitement in-situ combinant phyto-
remédiation et bioremédiation a 
été choisi. Sans dénaturer la structure 
initiale de la rivière, le système de 

traitement s’appuie sur la sédimentation 
par décantation des matières solides en 
suspension dans l’eau, puis sur la bio-
filtration horizontale par laquelle les 
racines des plantes permettent de 
dégrader les métaux lourds. Enfin, la 
bioremédiation bactérienne stabilise 
les eaux traitées favorisée par l'apport 
d'oxygène.
Basé sur des mécanismes naturels, le 
procédé de dépollution de la rivière 
ne requiert aucune infrastructure 
supplémentaire et ne consomme 
que très peu d’énergie.

Traitement écologique in-situ pour dépolluer les Nallah du cours d’eau 

PARTENAIRES
Maîtrise d’ouvrage (MOA) Municipalité d’Agartala 
Maîtrises d’œuvre (MOE) Tata Consulting Engineering Limited 
COÛTS
Horticulture (Projet pilote I)
• CAPEX
• OPEX et maintenance par an

57 941 € 
56 183 € 
1 758 € 

Traitement écologique in-situ 
des eaux usées des Nallah 
(Projet pilote II)
• CAPEX
• OPEX et maintenance par an 
• Coût unitaire des drains par 

Nallah 

200 680 € 

133 785 € 
66 895 €
988 € 

BÉNÉFICES
Estimations du profit net généré 
par le projet sur les 5 premières 
années (ratio revenus/dépenses)
dont Estimations des revenus 
annuels générés par l’horticulture 
(sur la base du Projet pilote I)

189 815 € (16,69 lakhs)

63 600 € (5,66 lakhs)

MASTER PLAN DU PROJET

FICHE REX
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BRÉSIL, Curitiba
Climat océanique

INFORMATIONS GÉNÉRALES

CHRONOLOGIE DU PROJET

Secteurs : villes durables, mobilité  
et transports, biodiversité, climat

Outil de financement :  
prêt souverain

Montant : 72,3 M€ (50 % prêt AFD  
et 50 % municipalité de Curitiba)  
dont 18,4 M€ pour la composante  
du parc linéaire du Barigüi

Bénéficiaires :  
municipalité de Curitiba

Octroi : décembre 2007

Statut du projet : parcs linéaires 
réalisés, volet transport public en 
cours

Programme d’aménagement urbain durable 
de Curitiba

Chef-lieu de l’Etat du Paraná au 
sud du Brésil, Curitiba est l’une 
des villes pionnières en matière de 
développement urbain durable depuis 
les années 1970. Positionnée au sein de 
la Forêt Atlantique, l’un des 34 « points 
chauds » (ou hotspots) de biodiversité 
dans le monde, sa faune et sa flore très 
riches sont menacées par les activités 
humaines et le réchauffement climatique. 
Consciente de son patrimoine végétal 
dont l’araucaria est devenu l’emblème, 
la ville a adopté une politique 
volontariste en matière d’intégration 
de la biodiversité dans ses projets 
urbains. Dans cette dynamique, l’AFD 
appuie la collectivité depuis 2007 dans 
l’approfondissement de sa politique 
de développement durable via un 
programme en deux composantes. 
D’une part, le programme consiste 

en l’extension du réseau de transports 
en commun de la municipalité, avec 
l’aménagement d’un sixième axe de bus 
en site propre (BRT - Linhea Verde) sur 
22km. D’autre part, la récupération des 
berges et des espaces naturels le long 
du fleuve Barigüi qui traverse la ville 
sur 45km. Cette seconde composante 
s’inscrit dans une logique de trame verte 
et bleue à échelle urbaine assurant des 
services écologiques, autant que des 
usages anthropiques. La création de 
quatre séquences de parc linéaire vise 
à garantir la préservation du système 
hydrographique et de drainage, de la 
faune et la flore indigène, tout en offrant 
aux habitants des espaces récréatifs. 
En parallèle, un plan de relogement 
a été conduit auprès des 631 familles 
installées informellement sur les zones 
inondables.

CONTEXTE GÉNÉRAL DU PROJET

Subdivisé en trois grands tronçons, d’une 
longueur totale de 13,8 km du nord au 
sud, le projet d’aménagement du parc 
linéaire du Barigüi comprend la mise en 
œuvre de quatre espaces verts : le parc 
Guairacá (140 000 m²), le parc Mané 
Garrincha (120 000 m²), le parc Cambuí 
(43 000 m²) et le parc Yberê (238 000 m², 
dont 86 500 m² d’intervention).
Les choix de conception de ces espaces 
verts s’appuient sur la volonté de rétablir 
les fonctionnalités écologiques du 
cours d’eau. A l’aide d’espèces végétales 
locales, la revégétalisation des berges 
a permis de stabiliser les sols pour 
lutter contre les risques d’érosion.  
Plutôt que d’adopter une posture défensive, 
les sites ont été pensés pour autoriser 
la submersion de certains espaces du 
lit de rivière, fortement exposés aux 
inondations en période de pluie ou de 
crues. Le développement de cette 
culture du risque se traduit par des 
éléments paysagers et équipements 
volontairement inondables et le choix 
de mobilier urbain et matériaux submer-
sibles.

En extension du cours d’eau, des bassins 
de rétention intégrés dans le paysage 
constituent un système de récupération 
et de drainage des eaux de pluie, tout en 
alimentant les zones humides naturelles, 
réservoirs de faune et de flore. Associés 
La restauration de la ripisylve, c’est-à-dire 
la végétation attenante au cours d’eau, 
ces zones humides permettent de lutter 
contre la concentration de chaleur, 
grâce à l’évaporation directe et indirecte 
de l’eau, et à l’ombrage.
Le parc Cambuí a été aménagé de sorte 
à constituer une liaison écologique 
directe avec la forêt riveraine de 
Fazendinha. Ce corridor assure la circu-
lation des espèces entre les zones urbaines 
et péri-urbaines.
Ces parcs urbains ont également une 
fonction sociale et de bien-être forte, 
en offrant à la population des espaces 
frais et ombragés, propices à une 
variété d’activités sportives, familiales 
ou simplement contemplatives. La fré-
quentation est également favorisée par 
les cheminements linéaires continus pour 
les modes doux et la réflexion sur la 
gestion et la sécurité des parcs.

ACTIONS POSITIVES EN FAVEUR DE LA BIODIVERSITÉ
Aménagement du parc linéaire de Rio Barigüi

Récupération Environnementale des Berges du Fleuve Barigüi

Juill. 2011
Début du projet

Mars 2014
Inauguration du parc 
Guairacá (zone n° 1) Sept. 2014

Inauguration 
du parc Mané 
Garrincha 
(zone n° 2)

© National Institute of Urban Affairs (NIUA), Inde, 2021.

Juin 2016
Inauguration du parc 

Cambuí (zone n° 3) 2018
Inauguration 
du parc Yberê 
(zone n° 4)

FICHE REX

BRÉSIL, Curitiba
Climat océanique

INFORMATIONS GÉNÉRALES

En complément, un vaste programme 
de sensibilisation environnementale 
"Olho d’Agua" a été mené auprès 
des habitants et des écoles. Enfin, 
entre 2015 et 2017, un Programme 
de dépollution hydrique (PDH) a 
été engagé par la ville, afin de réaliser 
des mesures de qualité de l’eau et 
d’identifier les sources de pollution 
à échelle du bassin versant du Rio 
Barigüi. Le département des ressources 
hydriques du Secrétariat municipal de 
l’environnement a ainsi pu déployer et 
vérifier les effets sur la qualité de l’eau 
des campagnes de raccordements des 
eaux usées sanitaires et identifier les 
points noirs restants à traiter.
Les actions financées s’insèrent plus 

globalement dans la dynamique à long 
terme du programme "Viva Barigüi" 
lancé en 2007, de renforcement de la 
diversité écologique et de la qualité 
hydrologique du bassin versant qui 
irrigue Curitiba et son agglomération.  
L’AFD accompagne depuis 2020 la 
municipalité sur la séquence Sud du 
Barigüi, dans le quartier populaire et 
soumis aux inondations de « Caximba » ; le 
projet poursuit les objectifs de continuités 
écologiques et s’organise autour d’un 
grand parc submersible occupant le lit 
majeur du fleuve (libéré des constructions 
informelles) et la construction de nouveaux 
logements et équipements dans la partie 
haute du quartier, permettant le maintien 
sur site et la mise en sécurité des habitants.

Structuration de la politique d’aménagement urbain intégrant les enjeux 
biodiversité    

PARTENAIRES
Maîtrise d’ouvrage (MOA) Municipalité de Curitiba

Secrétariat de l’environnement (SMMA)
Maîtrises d’œuvre (MOE) - 
Récupération des berges  
du fleuve

IPPUC (Institut de recherche et de 
planification de Curitiba)

COÛTS
Aménagement du parc linéaire du  Rio Barigüi  
(total 18,4 M€, dont 50 % AFD)
Travaux 12,96 M€
Etudes et supervision 3,61 M€
Foncier et relogement 1,026 M€
Programme environnemental 
participatif « Olho d’Agua » et 
PDH

820 K€
dont 340 K€ « Olho d’Agua »
dont 480 K€ PDH

Secteurs : villes durables, mobilité 
et transports, biodiversité, climat

Outil de financement :  
prêt souverain

Montant : 72,3 M€ (50 % prêt 
AFD et 50 % Municipalité  
de Curitiba) dont 18,4 M€ pour  
la composante du parc linéaire  
du Barigüi

Bénéficiaires :  
municipalité de Curitiba

Octroi : décembre 2007

Statut du projet : parcs linéaires 
réalisés, volet transport public  
en cours

© Agence BASE, 2018.
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MAROC, Zenata
Climat méditerranéen

INFORMATIONS GÉNÉRALES

CHRONOLOGIE DU PROJET

Secteurs : villes durables, climat

Outil de financement :  
prêt non-souverain

Montant : 150 M€ par l’AFD, 
co-financement par la Banque 
européenne d’investissement (BEI) 
et subvention de 4,3 M€  
par l’Union européenne

Bénéficiaires : Société 
d’aménagement de Zenata (SAZ)

Octroi : mars 2013

Statut du projet : en cours

Programme des Villes Nouvelles au Maroc

Dans son Schéma National d’Amé-
nagement du Territoire (SNAT) établi en 
2000, le Maroc affirmait son ambition de 
créer 12 villes nouvelles d’ici 2020 dans 
le cadre de son développement urbain 
durable. Située entre Casablanca et 
Rabat au nord-est du Maroc, le projet de 
ville nouvelle de Zenata a pour ambition 
de favoriser le développement urbain 
intégré et maîtrisé du Grand Casablanca, 
sous pression démographique depuis 
plusieurs décennies. Face à de nouvelles 
problématiques urbaines, la région 
témoigne de déséquilibres spatiaux et 
socio-économiques qui se traduisent 
par d’importants déficits de logements, 
de services et d’équipements pour les 
classes moyennes. Planifié en plusieurs 
phases sur 30 ans, le projet d’éco-cité 
doit offrir à ces classes émergentes un 
cadre de vie et des services de qualité en 
matière de santé, d’éducation, d’emplois 

et de loisirs. Avec une façade maritime 
courant sur 5km, les espaces littoraux de 
la ville seront protégés et non-soumis à 
des constructions.
Sur 1860 ha, cette nouvelle centralité 
urbaine a été conçue dans une démarche 
d’écoconception, en ce qu’elle a pour 
objectif de limiter ses impacts sur l’envi-
ronnement tout au long de son cycle de 
vie. Labellisé Eco-cité, le projet a donné 
lieu à la création d’un référentiel en 
matière d’action urbaine.
Les réserves foncières initiales sont 
constituées de propriétés à la fois 
privées et publiques occupées par des 
habitations précaires, des cabanons et 
des entrepôts informels. Le projet prévoit  
d’une part un plan de relogement 
des familles concernées, d’autre part 
l’intégration de certaines d’entre-elles 
dans les lots résidentiels prévus.

CONTEXTE GÉNÉRAL DU PROJET

Pensée comme une cité bioclimatique, 
la programmation urbaine de Zenata est  
basée sur l’optimisation des ressources 
naturelles, notamment de l’air. Des 
études aérauliques de ventilation 
naturelles ont été réalisées dans les 
différentes trames urbaines, pour 
orienter les choix d’aménagement du 
tissu urbain. Ainsi, en s’appuyant sur les 
spécificités climatiques marocaines, une 
trame aéraulique oblique permettra  
le rafraîchissement effectif de la ville 
en générant des ilots de fraicheur. 
L’aération naturelle de la ville, princi-
palement grâce aux vents marins, 
devrait permettre la régulation de 
l’humidité en hiver, et une baisse de 

la température comprise entre 2 à 
3 degrés en été. Avec une approche 
multi-échelle, aussi bien au niveau 
de la ville que celui des ilots de vie, 
l’orientation des futurs éléments du bâti 
a été décidée selon la topographie du 
site et le maillage des espaces verts. 
Ainsi, les 14 "unités de vie" bâties sont 
structurées par 470ha d’espaces verts 
et participent au rafraichissement 
urbain.
Le recours à des méthodes de conception 
urbanistique low-tech, sobres et basées 
sur le fonctionnement naturel des 
écosystèmes, le choix d’une architecture 
bioclimatique permet d’adoucir les impacts 
anthropiques sur le milieu.

ACTIONS POSITIVES EN FAVEUR DE LA BIODIVERSITÉ
Conception bioclimatique et optimisation des ressources naturelles

Création de l'Eco-cité de Zenata :  
un Nouveau Modèle de Ville Durable

Juin 2015
Signature de la 
convention de 

financement AFD

2016-2017
Travaux 
d’aménagement 
des bassins 
de rétention 
et de la zone 
côtière

© Société d’aménagement de Zenata (SAZ).
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MAROC, Zenata
Climat méditerranéen

INFORMATIONS GÉNÉRALES

En novembre 2019, le bureau d’études 
techniques (BET) SETEC Maroc/SETEC 
HYDRATEC a réalisé une analyse du 
fonctionnement hydro-sédimentaire 
et des modalisations des risques de 
submersions et d’érosions pour définir 
le plan de protection du cordon dunaire 
de Zenata. La compréhension des 
dynamiques du littoral ont conduit à la 
programmation de bassins de rétention, 
pour assurer un rôle "tampon" entre 
la mer et l’environnement urbain. 
Articulée à l’échelle de la parcelle et 

de la ville, la fonction de drainage des 
eaux pluviales par ces zones humides 
est rendue possible par l’utilisation 
du dénivelé naturel du site pour 
permettre l’évacuation par gravité 
dans l’océan et la régénération des 
nappes phréatiques grâce aux capa-
cités d’infiltration du sol.
Les aménagements de protection du 
cordon dunaire utiliseront des espèces 
halophytes endémiques, adaptées au 
milieu, pour appuyer la stabilisation 
des dunes et leur restructuration.

Aménagement du littoral et gestion intégrée de l’eau 

PARTENAIRES
Cabinet d’urbanisme – Trame 
aéraulique

Cabinet Reichen & Robert 

Maîtrise d’ouvrage (MOA) – 
Conception et aménagement 
global de l’éco-cité

Société d’aménagement de Zenata (SAZ)
Filiale ad-hoc de la Caisse de dépôt et de 
gestion (CDG)

BET – Etudes hydro-sédimentaires 
du cordon dunaire

SETEC Maroc – SETEC HYDRATEC

COÛTS ESTIMÉS
Estimation du coût 
d’investissement global  
du projet

725 M€

Estimation du coût 
d’aménagement de la zone 
dunaire

4,63 M€

PROGRAMMATION URBAINE ET MICRO-CLIMATS DE ZENATA

Secteurs : villes durables, climat

Outil de financement :  
prêt non-souverain

Montant : 150 M€ par l’AFD, 
co-financement par la Banque 
européenne d’investissement 
(BEI) et subvention de 4,3 M€ par 
l’Union européenne

Bénéficiaires : société 
d’aménagement de Zenata (SAZ)

Octroi : mars 2013

Statut du projet : en cours

© Société d’aménagement de Zenata (SAZ).

FICHE REX



1 1 2 1 1 3

BÉNIN, Porto-Novo
Climat équatorial tempéré

INFORMATIONS GÉNÉRALES

CHRONOLOGIE DU PROJET

Secteurs : villes durables et climat

Outil de financement : subvention 

Montant : 8 M€ de l’AFD, 1,2 M€ du 
FFEM, 0,3 M€ appuis techniques du 
Grand Lyon et de la Communauté 
d’agglomération de Cergy Pontoise

Bénéficiaires :  
municipalité de Porto-Novo

Octroi : 2013 pour le FFEM, 2015  
pour l’AFD

Statut du projet : en cours

Porto-Novo, Ville Verte (PNVV)

Capitale administrative du Bénin, Porto-
Novo se situe sur la bande côtière du sud-
est du pays. Constituée de nombreuses 
zones naturelles et humides, la ville 
connait depuis plusieurs années un 
développement spatial non-maîtrisé 
en zones urbaine et péri-urbaine,  
dans un contexte de faible croissance 
économique. L’expansion urbaine et 
la constitution d’habitats précaires 
informels en zone lagunaire exposent 
les écosystèmes à de fortes pressions 
anthropiques, qui entrainent l’érosion 
des côtes et augmentent les risques 

d’inondations en saison de fortes 
pluies. Le projet « Porto-Novo, Ville 
Verte » (PNVV), porté conjointement 
par l’AFD et le FFEM, vise à appuyer 
la conception d’une stratégie de 
développement urbain durable à 
l’échelle du territoire, à répondre aux 
enjeux d’adaptation aux changements 
climatiques par la préservation de la 
zone lagunaire classée RAMSAR, et 
à promouvoir des activités génératrices 
de revenus pérennes pour les acteurs 
locaux (agriculture biologique, pisci-
culture, maraîchage).

CONTEXTE GÉNÉRAL DU PROJET

Dans une démarche structurante, l’un 
des objectifs majeurs du projet est de 
définir les orientations stratégiques 
du développement durable de Porto- 
Novo à l’horizon 2035, notamment au  
regard des spécificités de ses éco-
systèmes. Pour ce faire, l’étude de 
vulnérabilité du territoire à l’échelle de 
la ville, réalisée entre 2019 et 2021 par 
le groupement SGI-Expertise plurielle, 
constitue le support de référence pour 
la prise en compte de l’équilibre 

biologique des zones humides et 
naturelles, aux biotopes hautement 
fragilisés, dans les outils de plani-
fication urbaine.
Ce sont principalement des modélisations 
hydrologiques et hydrauliques, couplées 
à une cartographie des zones inondables, 
qui serviront de base pour conforter 
l’existant et orienter les préconisations 
du développement spatial de la ville à 
long terme, selon les zones sensibles 
identifiées.

ACTIONS POSITIVES EN FAVEUR DE LA BIODIVERSITÉ
Prise en compte des écosystèmes dans l’élaboration du Plan  
de développement urbain durable de la ville de Porto-Novo

Aménagement et Protection des Berges Lagunaires

Déc. 2015
Signature de la 
convention de 

financement AFD Juill. 2019 -  
Fév. 2021
Réalisation 
de l’étude de 
vulnérabilité du 
territoired’éligibilité 

© National Institute of Urban Affairs (NIUA), Inde, 2021.

Nov. 2022
Réception estimée 

des travaux 
d’aménagement  

de la promenade

Localisée en bordure du plateau de 
Porto-Novo, la rive est de la lagune est 
au cœur d’un projet d’aménagement 
d’une promenade s’étendant sur 
19km, dont seules quelques portions 
feront l’objet de travaux dans le cadre 
de ce financement. En concertation  
avec les populations concernées, des 
études d’avant-projet sommaire (APS) 
permettront de trancher sur les séquences 
à prioriser.  
La mise en valeur du paysage lagunaire  
par son reboisement et le déve-
loppement des usages de proximité 
et lieux de récréation s’inscrivent dans 
une démarche de réconciliation des 
habitants à cet écosystème remarquable,  
et vise à limiter l’urbanisation sur cet  
espace sensible. Un parcours péda-
gogique sensibilisera à la richesse du 

patrimoine lagunaire et ses impacts 
positifs sur la qualité de vie de la 
population. 
Au-delà de son ancrage socio-écolo-
gique, le projet présente des choix de 
conception qui visent à conforter et 
respecter l’existant. Parmi ces choix, la 
sobriété des aménagements et des 
matériaux locaux utilisés, ainsi que la 
notion de réversibilité des espaces 
aménagés sur les milieux (installations 
surélevées et pilotis) guident la mise en 
œuvre du projet. 
Le reboisement des berges par des espèces 
végétales ciblées et locales jouera un 
rôle tampon clé dans la délimitation des 
zones non-constructibles et la gestion 
des eaux pluviales par des noues et 
fossés.

Aménagement de la promenade piétonne des "Cent pas" le long de la berge 
Est de la lagune

FICHE REX

BÉNIN, Porto-Novo
Climat équatorial tempéré

INFORMATIONS GÉNÉRALES

PARTENAIRES
Maîtrise d’ouvrage (MOA) Unité de Gestion du Projet (UGP)  

de la Municipalité de Porto-Novo
Maîtrise d’œuvre sociale  
et environnementale (MOSE)

Urbaconsulting

Maîtrise d’œuvre (MOE) – 
Planification territoriale

Groupement Urbaplan – Transitec –  
Studio 2AP

Maîtrise d’œuvre (MOE) – 
Aménagement de la promenade

URAM International 

COÛTS
Elaboration de la stratégie de développement territoriale durable
Etude de vulnérabilité du 
territoire à l’échelle de la ville
• Etude environnementale  

et anthropologique 
dont représentations 
sociologiques et inventaire 
de biodiversité des zones 
humides

570 000 €

140 000 €

100 000 €

Préservation et mise en valeur de la zone lagunaire

Aménagement de la 
promenade le long des berges

1,6M €

Formations et mesures 
d’adaptation pour  
une production biologique  
et intégrée 

30 000 €

CARTE DU PROJET RETENU : "LA PROMENADE CONNECTÉE"

Secteurs : villes durables et climat

Outil de financement : 
subvention 

Montant : 8 M€ de l’AFD,  
1,2 M€ du FFEM, 0,3 M€ appuis 
techniques du Grand Lyon et de  
la Communauté d’agglomération 
de Cergy Pontoise

Bénéficiaires :  
municipalité de Porto-Novo

Octroi : 2013 pour le FFEM,  
2015 pour l’AFD

Statut du projet : en cours
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Appendices
Appendices 1 : extrait de la liste d'exclusion relative 
à la biodiversité proposée par le groupe AFD

Cadre de décision relatifs aux habitats intégré dans la Recommandation 6  
qui accompagne la Norme de Performance 6 : Conservation de la biodiversité  
et gestion durable des ressources naturelles
© International Finance Corporation (IFC), Recommandations : Normes de performance sur le développement 
social et environnemental durable, 31 juillet 2007, World Bank Group. URL : https://cutt.ly/qQeBxpS

Dans les états étrangers, le cadre du plan de Responsabilité sociétale du groupe AFD (valable 
pour Proparco) stipule que l'AFD ne peut instruire des projets provoquant une perte nette de 
biodiversité au sein d’habitats critiques. Ceux-ci sont définis comme suit : 
 • les espaces à haute valeur en terme de biodiversité ; 
 • les espaces ayant une importance particulière pour les espèces endémiques ou à périmètre 

restreint ;
 • les sites critiques pour la survie d’espèces migratrices ; 
 • les espaces qui accueillent un nombre significatif d’individus d’espèces grégaires ; 
 • les espaces présentant des assemblages uniques d’espèces ou contenant des espèces qui 

sont associées selon des processus d’évolution clés ou encore qui remplissent des services 
écosystémiques clés ;

 • les territoires présentant une biodiversité d’importance sociale, économique ou culturelle 
significative pour les communautés locales. Les forêts primaires ou forêts à haute valeur de 
conservation sont considérées comme des habitats critiques ;

 • est aussi impossible le financement de la production ou l’utilisation de pesticides et herbicides.

L’International Finance Corporation, organe de la Banque Mondiale, a établi un diagramme 
permettant d’établir le type d’activités ne pouvant être financés par les organismes qui 
suivent ses directives.

Appendices 2 : bases de données et ressources  
en ligne

Echelle Ressources URL Commentaire

AIRES 
PROTÉGÉES

International Union for the 
Conservation of Nature and 
United Nations Environment
Programme

www.protectedplanet.
net

Large base de données sur les aires 
protégées terrestres et marines

United Nations Educational,
Scientific and Cultural 
Organization (UNESCO) List  
of World Heritage sites

https://whc.unesco.
org/en/list/ Sites appartenant au Patrimoine 

Mondial de l’Unesco

World Network of
Biosphere Reserves

www.unesco.org/new/
en/natural-sciences/

www.unesco.org/new/en/natural-
sciences/

The Ramsar Convention  
on Wetlands www.ramsar.org Zones humides présentes sur la liste 

RAMSAR

Association for Southeast Asian 
Nations Heritage Parks

https://environment.
asean.org/awgncb/

Zones d'une importance particulière  
en matière de biodiversité pour les États 
membres de l'Association des nations 
de l'Asie du Sud-Est.

Natura 2000 Sites
https://ec.europa.eu/
environment/nature/
natura2000/index_
en.htm

Réseau européen des aires protégées 
par la Directive de 1992 sur les Habitats 
et la Directive de 1979 sur les oiseaux

Protected Areas Data https://maps.usgs.gov/
padus/ Inventaire des zones protégées des US

AIRES 
SENSIBLES POUR 
LA BIODIVERSITÉ

Oiseaux endémiques

https://www.ibat-
alliance.org/

Données spatiales sur des habitats 
critiques variés

Aires importantes pour  
les oiseaux Etat de conservation des espèces

Aires clefs pour la biodiversité
Etat de conservation des espèces et des 
habitats en Amérique du Nord, Centrale 
et du Sud. 

Alliance for Zero Exctinction Données sur la distribution spécifique 
gratuites. 

Hotspots de Biodiversité Distribution spécifique végétale  
en Amérique et Océanie

Grands paysages intacts Végétation du monde entier permettant 
l’étude des habitats

RÉPARTITION 
DES ESPÈCES

Liste des espèces en danger  
de l’IUCN www.iucnredlist.org Base de données sur les poissons

NatureServe conservation 
database of species and 
ecosystems

www.natureserve.org Outils internet pour l’évaluation 
écosystémique

Global Biodiversity Information 
Facility Biodiversity Data www.gbif.org Support technique pour l’évaluation  

sur site des Services écosystémiques
The Botanical Information  
and Ecology Network https://biendata.org/ Distribution spécifique végétale  

en Amérique et Océanie
Spatial Analysis of Local 
Vegetation Inventories Across 
Scales

www.salvias.net/pages/ Végétation du monde entier permettant 
l’étude des habitats

A Global Information System 
on Fishes www.fishbase.org Base de données sur les poissons

SERVICES 
ÉCOSYSTÈMIQUES

Artificial Intelligence for 
Ecosystem Services www.ariesonline.org Outils internet pour l’évaluation 

écosystémique

Toolkit for Ecosystem Service 
Site-based Assessment

www.aries.
integratedmodelling.
org/

Support technique pour l’évaluation  
sur site des Services écosystémiques

https://cutt.ly/qQeBxpS
http://www.protectedplanet.net
http://www.protectedplanet.net
https://whc.unesco.org/en/list/
https://whc.unesco.org/en/list/
http://www.unesco.org/new/en/natural-sciences/
http://www.unesco.org/new/en/natural-sciences/
http://www.ramsar.org
https://environment.asean.org/awgncb/
https://environment.asean.org/awgncb/
https://ec.europa.eu/environment/nature/natura2000/index_en.htm
https://ec.europa.eu/environment/nature/natura2000/index_en.htm
https://ec.europa.eu/environment/nature/natura2000/index_en.htm
https://ec.europa.eu/environment/nature/natura2000/index_en.htm
https://maps.usgs.gov/padus/
https://maps.usgs.gov/padus/
https://www.ibat-alliance.org/
https://www.ibat-alliance.org/
http://www.iucnredlist.org
http://www.natureserve.org
http://www.gbif.org
https://biendata.org/
https://www.researchgate.net/publication/339151317_New_methods_of_spatial_analysis_in_urban_gardens_inform_future_vegetation_surveying
http://www.fishbase.org
https://aries.integratedmodelling.org/
https://aries.integratedmodelling.org/
https://aries.integratedmodelling.org/
https://aries.integratedmodelling.org/
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Appendices 3 : pays signataires de la Convention 
sur la Diversité Biologique, de Rio de Janeiro  
(CDB, 5 juin 1992)

Pays Signature Ratification, Adhésion (a), 
Acceptation (A), Approbation (AA), 
Succession (d)

AFGHANISTAN 12 juin 1992 19 sept 2002 
AFRIQUE DU SUD  4 juin 1993  2 nov 1995 
ALBANIE   5 janv 1994 a
ALGÉRIE 13 juin 1992 14 août 1995 
ALLEMAGNE 12 juin 1992 21 déc 1993 
ANDORRE   4 févr 2015 a
ANGOLA 12 juin 1992  1 avr 1998 
ANTIGUA-ET-BARBUDA  5 juin 1992  9 mars 1993 
ARABIE SAOUDITE   3 oct 2001 a
ARGENTINE 12 juin 1992 22 nov 1994 
ARMÉNIE 13 juin 1992 14 mai 1993 A
AUSTRALIE  5 juin 1992 18 juin 1993 
AUTRICHE 13 juin 1992 18 août 1994 
AZERBAÏDJAN 12 juin 1992  3 août 2000 AA
BAHAMAS 12 juin 1992  2 sept 1993 
BAHREÏN  9 juin 1992 30 août 1996 
BANGLADESH  5 juin 1992  3 mai 1994 
BARBADE 12 juin 1992 10 déc 1993 
BÉLARUS 11 juin 1992  8 sept 1993 
BELGIQUE  5 juin 1992 22 nov 1996 
BELIZE 13 juin 1992 30 déc 1993 
BÉNIN 13 juin 1992 30 juin 1994 
BHOUTAN 11 juin 1992 25 août 1995 
BOLIVIE (ÉTAT PLURINATIONAL DE) 13 juin 1992  3 oct 1994 
BOSNIE-HERZÉGOVINE  26 août 2002 a
BOTSWANA  8 juin 1992 12 oct 1995 
BRÉSIL  5 juin 1992 28 févr 1994 
BRUNÉI DARUSSALAM  28 avr 2008 a
BULGARIE 12 juin 1992 17 avr 1996 
BURKINA FASO 12 juin 1992  2 sept 1993 
BURUNDI 11 juin 1992 15 avr 1997 
CABO VERDE 12 juin 1992 29 mars 1995 
CAMBODGE   9 févr 1995 a
CAMEROUN 14 juin 1992 19 oct 1994 

Pays Signature Ratification, Adhésion (a), 
Acceptation (A), Approbation (AA), 
Succession (d)

CANADA 11 juin 1992  4 déc 1992 
CHILI 13 juin 1992  9 sept 1994 
CHINE 11 juin 1992  5 janv 1993 
CHYPRE 12 juin 1992 10 juil 1996 
COLOMBIE 12 juin 1992 28 nov 1994 
COMORES 11 juin 1992 29 sept 1994 
CONGO 11 juin 1992  1 août 1996 
COSTA RICA 13 juin 1992 26 août 1994 
CÔTE D’IVOIRE 10 juin 1992 29 nov 1994 
CROATIE 11 juin 1992  7 oct 1996 
CUBA 12 juin 1992  8 mars 1994 
DANEMARK 12 juin 1992 21 déc 1993 
DJIBOUTI 13 juin 1992  1 sept 1994 
DOMINIQUE   6 avr 1994 a
ÉGYPTE  9 juin 1992  2 juin 1994 
EL SALVADOR 13 juin 1992  8 sept 1994 
ÉMIRATS ARABES UNIS 11 juin 1992 10 févr 2000 
ÉQUATEUR  9 juin 1992 23 févr 1993 
ÉRYTHRÉE  21 mars 1996 a
ESPAGNE 13 juin 1992 21 déc 1993 
ESTONIE 12 juin 1992 27 juil 1994 
ESWATINI 12 juin 1992  9 nov 1994 
ÉTAT DE PALESTINE   2 janv 2015 a
ÉTATS-UNIS D’AMÉRIQUE  4 juin 1993  
ÉTHIOPIE 10 juin 1992  5 avr 1994 
FÉDÉRATION DE RUSSIE 13 juin 1992  5 avr 1995 
FIDJI  9 oct 1992 25 févr 1993 
FINLANDE  5 juin 1992 27 juil 1994 A
FRANCE 13 juin 1992  1 juil 1994 
GABON 12 juin 1992 14 mars 1997 
GAMBIE 12 juin 1992 10 juin 1994 
GÉORGIE   2 juin 1994 a
GHANA 12 juin 1992 29 août 1994 
GRÈCE 12 juin 1992  4 août 1994 

Appendices 3 : pays signataires de la Convention 
sur la Diversité Biologique, de Rio de Janeiro  
(CDB, 5 juin 1992)



1 2 0 1 2 1

Pays Signature Ratification, Adhésion (a), 
Acceptation (A), Approbation (AA), 
Succession (d)

GRENADE  3 déc 1992 11 août 1994 
GUATEMALA 13 juin 1992 10 juil 1995 
GUINÉE 12 juin 1992  7 mai 1993 
GUINÉE-BISSAU 12 juin 1992 27 oct 1995 
GUINÉE ÉQUATORIALE   6 déc 1994 a
GUYANA 13 juin 1992 29 août 1994 
HAÏTI 13 juin 1992 25 sept 1996 
HONDURAS 13 juin 1992 31 juil 1995 
HONGRIE 13 juin 1992 24 févr 1994 
ÎLES COOK 12 juin 1992 20 avr 1993 
ÎLES MARSHALL 12 juin 1992  8 oct 1992 
ÎLES SALOMON 13 juin 1992  3 oct 1995 
INDE  5 juin 1992 18 févr 1994 
INDONÉSIE  5 juin 1992 23 août 1994 
IRAN (RÉPUBLIQUE ISLAMIQUE D’) 14 juin 1992  6 août 1996 
IRAQ  28 juil 2009 a
IRLANDE 13 juin 1992 22 mars 1996 
ISLANDE 10 juin 1992 12 sept 1994 
ISRAËL 11 juin 1992  7 août 1995 
ITALIE  5 juin 1992 15 avr 1994 
JAMAÏQUE 11 juin 1992  6 janv 1995 
JAPON 13 juin 1992 28 mai 1993 A
JORDANIE 11 juin 1992 12 nov 1993 
KAZAKHSTAN  9 juin 1992  6 sept 1994 
KENYA 11 juin 1992 26 juil 1994 
KIRGHIZISTAN   6 août 1996 a
KIRIBATI  16 août 1994 a
KOWEÏT  9 juin 1992  2 août 2002 
LESOTHO 11 juin 1992 10 janv 1995 
LETTONIE 11 juin 1992 14 déc 1995 
LIBAN 12 juin 1992 15 déc 1994 
LIBÉRIA 12 juin 1992  8 nov 2000 

Appendices 3 : pays signataires de la Convention 
sur la Diversité Biologique, de Rio de Janeiro  
(CDB, 5 juin 1992)

Pays Signature Ratification, Adhésion (a), 
Acceptation (A), Approbation (AA), 
Succession (d)

LIBYE 29 juin 1992 12 juil 2001 
LIECHTENSTEIN  5 juin 1992 19 nov 1997 
LITUANIE 11 juin 1992  1 févr 1996 
LUXEMBOURG  9 juin 1992  9 mai 1994 
MACÉDOINE DU NORD   2 déc 1997 a
MADAGASCAR  8 juin 1992  4 mars 1996 
MALAISIE 12 juin 1992 24 juin 1994 
MALAWI 10 juin 1992  2 févr 1994 
MALDIVES 12 juin 1992  9 nov 1992 
MALI 30 sept 1992 29 mars 1995 
MALTE 12 juin 1992 29 déc 2000 
MAROC 13 juin 1992 21 août 1995 
MAURICE 10 juin 1992  4 sept 1992 
MAURITANIE 12 juin 1992 16 août 1996 
MEXIQUE 13 juin 1992 11 mars 1993 
MICRONÉSIE (ÉTATS FÉDÉRÉS DE) 12 juin 1992 20 juin 1994 
MONACO 11 juin 1992 20 nov 1992 
MONGOLIE 12 juin 1992 30 sept 1993 
MONTÉNÉGRO  23 oct 2006 d
MOZAMBIQUE 12 juin 1992 25 août 1995 
MYANMAR 11 juin 1992 25 nov 1994 
NAMIBIE 12 juin 1992 16 mai 1997 
NAURU  5 juin 1992 11 nov 1993 
NÉPAL 12 juin 1992 23 nov 1993 
NICARAGUA 13 juin 1992 20 nov 1995 
NIGER 11 juin 1992 25 juil 1995 
NIGÉRIA 13 juin 1992 29 août 1994 
NIOUÉ  28 févr 1996 a
NORVÈGE  9 juin 1992  9 juil 1993 
NOUVELLE-ZÉLANDE 12 juin 1992 16 sept 1993 
OMAN 10 juin 1992  8 févr 1995 
OUGANDA 12 juin 1992  8 sept 1993 
OUZBÉKISTAN  19 juil 1995 a
PAKISTAN  5 juin 1992 26 juil 1994 

Ce document constitue une version temporaire accueillant de futurs révisions et compléments. 
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Pays Signature Ratification, Adhésion (a), 
Acceptation (A), Approbation (AA), 
Succession (d)

PALAOS   6 janv 1999 a
PANAMA 13 juin 1992 17 janv 1995 
PAPOUASIE-NOUVELLE-GUINÉE 13 juin 1992 16 mars 1993 
PARAGUAY 12 juin 1992 24 févr 1994 
PAYS-BAS  5 juin 1992 12 juil 1994 A
PÉROU 12 juin 1992  7 juin 1993 
PHILIPPINES 12 juin 1992  8 oct 1993 
POLOGNE  5 juin 1992 18 janv 1996 
PORTUGAL 13 juin 1992 21 déc 1993 
QATAR 11 juin 1992 21 août 1996 
RÉPUBLIQUE ARABE SYRIENNE  3 mai 1993  4 janv 1996 
RÉPUBLIQUE CENTRAFRICAINE 13 juin 1992 15 mars 1995 
RÉPUBLIQUE DE CORÉE 13 juin 1992  3 oct 1994 
RÉPUBLIQUE DÉMOCRATIQUE  
DU CONGO

11 juin 1992  3 déc 1994 

RÉPUBLIQUE DÉMOCRATIQUE 
POPULAIRE LAO

 20 sept 1996 a

RÉPUBLIQUE DE MOLDOVA  5 juin 1992 20 oct 1995 
RÉPUBLIQUE DOMINICAINE 13 juin 1992 25 nov 1996 
RÉPUBLIQUE POPULAIRE 
DÉMOCRATIQUE DE CORÉE

11 juin 1992 26 oct 1994 AA

RÉPUBLIQUE TCHÈQUE  4 juin 1993  3 déc 1993 AA
RÉPUBLIQUE-UNIE DE TANZANIE 12 juin 1992  8 mars 1996 
ROUMANIE  5 juin 1992 17 août 1994 
ROYAUME-UNI DE GRANDE-
BRETAGNE ET D’IRLANDE DU NORD

12 juin 1992  3 juin 1994 

RWANDA 10 juin 1992 29 mai 1996 
SAINTE-LUCIE  28 juil 1993 a
SAINT-KITTS-ET-NEVIS 12 juin 1992  7 janv 1993 
SAINT-MARIN 10 juin 1992 28 oct 1994 
SAINT-VINCENT- 
ET-LES GRENADINES

  3 juin 1996 a

SAMOA 12 juin 1992  9 févr 1994 
SAO TOMÉ-ET-PRINCIPE 12 juin 1992 29 sept 1999 
SÉNÉGAL 13 juin 1992 17 oct 1994 

Ce document constitue une version temporaire accueillant de futurs révisions et compléments. 
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Pays Signature Ratification, Adhésion (a), 
Acceptation (A), Approbation (AA), 
Succession (d)

SIERRA LEONE  12 déc 1994 a
SINGAPOUR 10 mars 1993 21 déc 1995 
SLOVAQUIE 19 mai 1993 25 août 1994 AA
SLOVÉNIE 13 juin 1992  9 juil 1996 
SOMALIE  11 sept 2009 a
SOUDAN  9 juin 1992 30 oct 1995 
SOUDAN DU SUD  17 févr 2014 a
SRI LANKA 10 juin 1992 23 mars 1994 
SUÈDE  8 juin 1992 16 déc 1993 
SUISSE 12 juin 1992 21 nov 1994 
SURINAME 13 juin 1992 12 janv 1996 
TADJIKISTAN  29 oct 1997 a
TCHAD 12 juin 1992  7 juin 1994 
THAÏLANDE 12 juin 1992 31 oct 2003 
TIMOR-LESTE  10 oct 2006 a
TOGO 12 juin 1992  4 oct 1995 A
TONGA  19 mai 1998 a
TRINITÉ-ET-TOBAGO 11 juin 1992  1 août 1996 
TUNISIE 13 juin 1992 15 juil 1993 
TURKMÉNISTAN  18 sept 1996 a
TURQUIE 11 juin 1992 14 févr 1997 
TUVALU  8 juin 1992 20 déc 2002 
UKRAINE 11 juin 1992  7 févr 1995 
UNION EUROPÉENNE 13 juin 1992 21 déc 1993 AA
URUGUAY  9 juin 1992  5 nov 1993 
VANUATU  9 juin 1992 25 mars 1993 
VENEZUELA (RÉPUBLIQUE  
BOLIVARIENNE DU)

12 juin 1992 13 sept 1994 

VIET NAM 28 mai 1993 16 nov 1994 
YÉMEN 12 juin 1992 21 févr 1996 
ZAMBIE 11 juin 1992 28 mai 1993 
ZIMBABWE 12 juin 1992 11 nov 1994 

Ce document constitue une version temporaire accueillant de futurs révisions et compléments. 
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